REFUTA  T I O N 

De  la  prétendue 

D&ZZSGC  J>DL£cCG3\.DL£& 

DE  M-  BERTÏER, 

Evêque  Constitutionnel  du  Département  de  l’Aveiron; 

Dans  laquelle  on  montre  la  mauvaise  foi  ou  l'ignorance  du  fai- 
seur de  M.  Berlier  , dans  la  citation  ou  application  des  faits 
historiques  dont  cette  Lettre  est  parsemée  , et  dans  les  autres 
moyens  si  souvent  reproduits  & toujours  anéantis  3 qu'il  emploie 
pour  la  défense  d'une  cause  désespérée . 

Par  un  Ami  de  la  Religion  & de  la  Vérité. 

Mendia  est  iniquitas  sibi , Pfaî.  16. 

]Vt  O N S I E U R , • 

J’ai  eu  la  constance  de  lire  la  prétendue  lettre  pastorale  que  vous  avez 
signée.  Vous  vous  y efforcez,  ou  plutôt  votre  faiseur  s’y  bat  les  flancs 
pour  vous  blanchir  du  crime  d’intrusion  dont  vous  êtes  vraiment  en- 
taché. Mais  que  vous  êtes  mal  avisé  J puisque  vous  adoptez  des  moyens 
de  défense  qui  vous  noircissent  davantage  dans  l’esprit  des  personnes  qui 
savent  lire , qui  savent  penser , qui  savent  les  principes  de  la  foi  ca- 
tholique , que  vous  et  votre  faiseur  paroissez  ou  ignorer , ou  avoir  peut- 
être  volontairement  oubliés.  Fut-il  jamais  de  production  à laquelle  on 
puisse  plus  justement  appliquer  le  mentita  eu  iniquitas  sibi  du  Prophète  , 
qu’à  cet  enfanuadoptif  que  vous  vous  êtes  donné  pour  en  imposer  aux 
ignorants , ou  à ceux  qui  se  plaisent,  par  des  motifs  assez  connus,  dans 
leur  aveuglement  ? 

Je  ne  vous  suivrai  point  dans  ces  déclamations  déjà  si  usées,  dans 
lesquelles  des  têtes  exaltées  substituent  la  licence  et  les  horreurs  de, 


l'anarchie  à la  vraie  liberté.  Ah  ! si  vos  yeux  étoient  accoutumés  à 
distinguer  les  traits  augustes  de  son  saint  caractère  , vous  sauriez  » qu’à 
» côté  de  sa  noble  fierté  , repose  la  douce  humanité,  la  justice  , la  gé- 
» nérosité  ; qu’il  n’est  point  de  vertu  qui  lui  soit  étrangère  , point  de 

r>  violence  qui  puisse  s’allier  avec  elle Vous  sauriez  que  la  plus  atroce 

» et  la  plus  absurde  des  tyrannies  , est  celle  qui  fait  fléchir  les  opinions 
» devant  son  glaive  menaçant;  celle  qui  ne  permet  de  sécurité  et  de 
**  succès  qu’à  ses  esclaves  ». 

Et  c’est  précisément  la  tyrannie  sous  laquelle  gémit  tout  ce  qu’il  y a 
d’honnête  parmi  les  François  Ça).  Je  ne  m’arrêterai  qu’un  instant  sur 
cette  grande  vérité,  dont  je  voudrois  que  vous  fussiez  plus  convaincu 
que  vous  ne  l’êtes  : c’est  que  vous  vous  asseyez  sur  un  Siégé  si  peu  fait 
pour  vous  , que  ce  ne  peut  être  la  voix  de  Dieu  qui  vous  y a appelle  , 
parce  que  le  Seigneur,  toujours  guidé  par  une  sagesse  infinie,  sait 
mieux  assortir  les  moyens  aux  fins  qu’il  se  propose.  Je  crois  volon- 
tiers que  vous  avez  fait  un  grand  sacrifice  en  acceptant  une  place  pour 
laquelle  vous  étiez  si  peu  fait  ; c’est  le  sacrifice  de  votre  ame  que  vous 
avez  immolée  à l’intérêt , et  à l’ambition.  Quelle  grossière  illusion  que  de 
vous  regarder  comme  une  victime  du  salut  public , tandis  que  vous  êtes 
la  tige  funeste  des  maux  qui  désolent  notre  Eglise  ! II  faut  plus  que  du 
courage  pour  envahir  le  siégé  de  son  Supérieur  , et  pour  violer  les 
serments  de  soumission  et  d’obéissance  qu’on  a faits  entre  ses  mains.  Il 
faut  plus  que  du  courage  pour  lui  prêter,  sans  d’autre  fondement  que 
le  témoignage  de  quelques  malveillants  , des  résolutions  si  opposées 
à son  inviolable  attachement  à la  foi,  aux  droits  dé  l’Eglise  , au  d4* 
pot  sacré  que  Jesus-Christ  lui  a confié.  Mais  que  peuvent  de  chiméri- 
ques allégations  contre  les  lettres  multipliées  qu’il  a adressées  , tantôt 
à ses  dignes  coopérateurs  , tantôt  à des  Fideles  distingués  de  son  Dio- 
cèse , où  se  trouvent  consignés  avec  cette  éloquence  qui  vient  du  senti- 
ment , et  qui  parle  si  bien  au  cœur  , les  principes  consacrés  par  le 
Corps  épiscopal  de  France  et  par  la  foi  de  toute  l’Eglise  ? Je  vous  in- 
vite à lire  et  à méditer  le  Mandement  qu’il  vient  d’adresser  aux  Fidèles 

(<*  ) Voyez  l’Adresse  recente  de  Thomas  Raynal  à l’Assemblée  Nationale.  Son 
témoignage  ne  dçif  pas  être  suspect  à M,  Bertier  , ni  à ceux  de  son  parti. 
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de  son  Diocèse,  au  sujet  de  l’illégitimité  de  votre  élection  , et  vous 
cesserez,  s’il  reste  encore  chez  vous  quelque  bonne  foi  , d’avoir  des 
idées  aussi  outrageantes  pour  votre  légitime  Evêque.  Vous  y reconnût- 
trez  l’immobilité  de  son  ame  , -comme  cel^ie  de  ses  principes  ; et  vous 
aurez  honte  d’avoir  essayé  de  flétrir  sa  réputation  dans  l’objet  le  plus 
cher  à soîi  cœur  et  le  plus  précieux  à tous  ses  fidèles  diocésains.  Je  ne  vous 
suivrai  pas  non  plus  dans  cette  amplification  qui  termine  votre  Lettre 

prétendue  Pastorale;  amplification  qui  est  si  adroitement  emmenée 
pour  exprimer  les  épanchements  de  votre  tendre  cœur  , en  même- 
temps  que  vous  desirez  de  recevoir  ceux  de  vos  cheres  ouailles.  Les 
Fidelès  de  ce  Diocèse  , instruits  comme. ils  le  sont  par  leurs  dignes 
Pasteurs  , rempliront  avec  une  sainte  fermeté  le  précepte  de  Jesus- 
Christ  : » Gardez-vous  de  ces  faux  Pasteurs  , de  ces  Pasteurs  hy- 
» pocrites  ; ils  viennent  à vous  avec  la  douceur  apparente  des  bre- 
» bis , et  ils  ne  sont  au-dedans  que  des  loups  ravisseurs  n.  Cavete. ...... 

reniant  ad  vos  in  vestirnentis  ovium  , intrinsecus  auttm  sunt  lupi  rapaces. 

Les  Apôtres  et  leurs  véritables  successeurs  ont-ils  jamais  employé  la 
violence  et  la  force  des  armes  pour  se  faire  reconnoître  comme  en- 
voyés de  Dieu  ? Se  sont-ils  fait  escorter  par  des  Soldats  , pour  aller 
annoncer  les  vérités  de  la  foi  ? Ils  n’étôient  armés  que  de  la  vertu  qui 
vient  d’en  haut.  II  n’y  a que  de  dignes  émules  de  Mahomet  qui  puissent 
parler  ainsi  à des  Soldats  : Fous , mes  chers  amis  , qui  êtes  armés  pour  le 
salut  de  la  Patrie  , soye^  aussi  par  la  force  de  vos  armes  , les  soutiens  de  la 
Religion  , c’est-à-dire  , de  mon  parti.  ( Voilà  l’expression  de  votre  pen- 
sée dans  le  compliment  que  vous  fîtes  aux  braves  Gardes  Nationaux  , 
si  ce  ne  sont  pas  vos  propres  paroles  ). 

Je  ne  puis  cependant  pas  me  dispenser  de  relever  un  trait  qui  vous 
caractérise  , qu’on  m’a  assuré  vous  être  échappé  bien  de  fois  , et  que 
bonnement  vous  ne  pouviez  tenir  caché  dans  cette  circonstance  : c’est 
l’ingénue  modestie  dont  vous  assaisonnez  l’invitation  que  vous  faites 
aux  Pasteurs  de  ce  Diocèse  de  venir  puiser  chez  vous  les  lumières  sur 
des  matières  jusqu'ici  peu  connues  , et  que  vous  avez  profondément  médi- 
tées. Helas  ! l’aveuglement  oit  je  vous  vois  plongé,  malgré  l’éclat  de 
la  divine  lumière  qui  a tant  de  fois  brillé  à_vos  yeux  , me  donne  lieu  dq 


; 


douter  si  vous  êtes  capable  d’approfondir  des  questions  importantes  ; 
du  moins  êtes- vous  hors  d’état  dedistinguer  par  vous-même  le  vrai 
d’avec  le  faux  dans  les  matières  qui  nous  divisent  ; par  conséquent 
vous  devriez  vous  laisser  guider  par  l’autorité  de  ceux  que  Jesus-Christ 
a piacés  pour  vous  conduire. 

Je  pourrois  m’arrêter  à bien  d’autres  petits  traits  de  ce  genre  ; mais 
le  temps  est  trop  précieux,  et  j’ai  à m’occuper  d’objets  plus  importants. 
Je  me  propose  d’abord  , en  parcourant  les  faits  historiques  répandus 
dans  la  lettre  que  vous  adressez  au  Fidèles  de  ce  Diocèse  , pour  dé- 
fendre la  légitimité  de  votre  épiscopat , de  montrer  à tous  ceux  qui  vou- 
dront y voir  , la  fausseté  de  certains  de  ces  faits,  et  la  fausse  applica- 
tion des  autres.  Je  ferai  voir  ensuite  la  nullité  des  raisons  que  vous  em- 
ployez pour  vous  blanchir  du  crime  d’intrusion. 

PREMIER  POINT. 

Faujfeté  de  certains  faits  historiques  rappelles  dans  la  prétendue 
Lettre  Pastorale  de  M.  Berlier } & fausse  application  des  au- 
tres. 

M.  Bertier , votre  faiseur  veut  prouver  par  l’histoire  de  l’Eglise  que 
la  puissance  civile  a exercé  dans  tous  les  temps  le  droit  de  déterminer 
les  limites  des  Diocèses  et  des  Métropoles  , et  que  par  conséquent 
l’Assemblée  Nationale  n’a  point  excédé  son  pouvoir  en  faisant  une 
nouvelle  circonscription  de  Diocèses. 

Il  ne  craint  point  d’avancer  que  durant  .les  premiers  siècles  * les 
Ministres  de  l’Eglise  n’avoient  point  des  limites  déterminées. 

Il  est  donc  faux  ce  que  nous  lisons  dans  l’épitre  de  Saint  Paul  à Tite  , 
chap.  i , que  ce  dernier  ait  été  placé  par  l’Apôtre  des  Nations  à l’Ille 
de  Crete , pour  la  conduite  des  Chrétiens  qui  s’y  trouvoient  , et  qu’ij 
l’ait  chargé  de  fixer  dès  Pasteurs  dans  les  Villes  où  ils  seroient  néces- 
saires. 11  est  donc  faux  ce  que  nous  lisons  dans  l’Apocalypse  , chap.  2 , 
que  les  Apôtres  ayent  fixé  les  sièges  épiscopaux  de  l’Asie  , à Ephese, 
àSmyrne,  à Pergame  , à Laodicée , &c.  C’est  Saint  Paul,  c’est  Saint 
Jean  ou  votre  faiseur  qui  mentent  impudemment  ; choisissez. 


On  retrouve  dans  le  second  siècle  , les  limites  des  Diocèses  auxquels 
les  Apôtres  ont  donné  des  Evêques.  Nous  connoissons  l’étendue  et 
les  limites  des  anciennes  Eglises  de  Corinthe  , de  Thessalonique  , dit 
Tertullien  dans  son  Livre  des  Prescriptions,  chap.  36.  Son  témoignage 
ne  doit-il  pas  l’emporter  sur  les  rêvpries  de  votre  faiseur  ? 

Après  avoir  dit  que  l’Eglise  adopta  , dès  le  commencement  des  Em- 
pereurs chrétiens  , les  divisions  des  Diocèses  et  des  Métropoles  civiles 
faites  par  eux,  votre  faiseur  ou  ennemi  déclaré  de  la  vérité  , ou  très- 
peu  versé  dans  la  connoissance  des  Conciles  , ajoute  que  l’Eglise  ne 
» crut  pas  qu’il  lui  fût  permis  de  s’en  donner  d’autres  sur  un  territoire 
» où  elle  étoit  admise  ». 

Et  nous  voyons  les  Peres  du  Concile  du  Calcédoine  établir  formel- 
lement des  dispositions  toutes  contraires  à ses  illusoires  prétentions. 
Lisez  l’action  quatrième  de  ce  Çoncile  , vous  y trouverez  qu’on  n’aura 
point  égard  aux  Pragmatiques  des  Empereurs  pour  la  fixation  des  Mé- 
tropoles , et  qu’on  suivra  les  divisions  faites  conformément  aux  Ca- 
nons des  Conciles  antérieurs.  Les  Empereurs  eux-mêmes  y reconnois- 
sent  la  distinction  des  Métropoles  et  des  Diocesès  fixée  par  ces  Ca- 
nons ( b ).  L’Eglise  de  Sainte  Euphemie  où s’étoit  tenu  le  Concile,  n’ob- 
tint , sur  la  demande  de  l’Empereur  Marcien  , que  l’honneur  du  nom 
de  Métropole  , tandis  que  les  privilèges  de  Métropolitain  restèrent 
toujours  attachés  , comme  auparavant  , au  siège  de  Nicomédie  ( c ). 
Que  dis-je  ! les  premiers  Conciles  ont  marqué  les  divisions  et  main- 
tenu le  territoire  des  anciennes  Eglises.  Lisez  le  Concile  de  Nicée , 
premier  écuménique  , Can.  6 , et  le  premier  Concile  de  Constantino- 


(b)  Gloriosissimi  Judices  dixerunt  : facratissimo  Domino  orbis  placuitnon  juxta...  ' 
Pragmaticos  typos  , res  sanctissimorum  Episcoporum  procedere  sed  juxta  sanctas 
régulas  à Sanctis  Patribus  latas.  Omni  igitur  cessante  è pragmaticis  definitione  Ca- 
nones  de  hoc  capitule  legantur.  ( Il  est  question  en  cet  endroit  de  fixation  de 
Métropoles  ). 

(c)  Post  hæc  piissimus  dominus  noster  ad  fanctam  synodum  dixit  , ad  honorera 
fanctæ  martyris  Euphemiæ  Calcedonensium  civitatem  in  qua  sanctæ  fidei  concilium 
gestum  est  metropolim  sancimus  honore  tantùra  noininis  salvâ  dignitate  ecefesiæ 
Nicoinediensium  civitatis. 
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pie , Can.  6 , et  vous  verrez  la  fausseté  des  assertions  que  Ton  a en 
l’impudence  d’insérer  dans  votre  Mandement.  Ce  Concile  de  Nicée 
s’est  tenu  sous  les  yeux  de  l’Empereur  Constantin  (</). 

Mais  qu’ai-je  à répondre  aux  trois  faits  principaux  qui  se  donnent 
comme  la  main  dans  votre  Mandement  , pour  prouver  que  les  Princes 
séculiers  ont  exercé  le  droit  » de  diviser  , d’étendre  ÔC  de  restreindre 
» à leur  gré  les  Diocèses  et  les  Métropoles  » } 

Le  premier  , c’est  la  division  de  la  Cappadoce  , qui  ne  faisoit  qu’une 
Province  ecclésiastique  dont  Césarée  étoit  la  Capitale  et  Saint  Basile 
le  Métropolitain  , en  deux  , par  l’Empereur  Valens  , sans  aucune  inter- 
vention de  l’Eglise  ni  du  Métropolitain. 

Le  second  , c’est  la  ville  de  Justinianée  , bâtie  auprès  du  village  de 
Dardanie  , lieu  de  la  naissance  de  l’Empereur  Justinien  , érigée  par  lui 
sans  le  concours  de  l’Eglise  en  Métropole  , dont  l’atitorité  s’étendit  sur 
plusieurs  Diocèses  qui  furent  soustraits  à Thessalonique  , dont  ils  dé- 
pendaient  auparavant. 

Le  troisième  enfin  , c’est  la  dispute  des  Evêques  d’Arles  et  de  Vienne 
sur  le  titre  et  les  droits  de  Métropolitain,  terminée  par  le  Concile  de* 
Turin,  qui  ne  prit  pour  règle  de  son  jugement  , que  la  division  des 
Provinces  civiles. 

Ma  réponse  est  bien  aisée  à donner  : je  n’ai  besoin  que  de  copier  fr- 
dellement  l’histoire  de  Fleury  sur  ces  trois  faits,  et  delà  mettre  sous  îe& 
yeux  de  mes  lecteurs  ; ils  seront  à même,  indépendamment  de  mes  ob- 
servations , d’apprécier  la  bonté  de  votre  cause , par  la  bonne-foi  qui 
règne  dans  l’usage  que  fait  votre  faiseur  de  ces  citations. 

Voici  le  premier  fait  tet  qu’il  est  dans  ce  célébré  Historien. 

» Saint  Basile  tut  de  grands  combats  à soutenir  contre  Jes  Evêques 

(d)  Antiqua  consuetudo  servetur  per  Ægyptum  , Lybiarn  et  Pentapolim  ha- 
ut Alexandrinus  Episcopus  horum  omnium  habeat  potesîatem Similiter  et  apud 

Antiochiam  cæterasque  Provincias  sua  privilégia  serventur  Ecclesiis.  Con.  Nicæn» 
prim.  Can.  6. 

Episcopi  ad  ecclesîas  quæ  extra  terminos’ eorum  sunt  , non  accédant,  neque 
confondant  et  permisceant  Ecclesias  , sed  seçu-ndum  reculas  consumas*  Conç,.  Cous* 
tantinopol,  ium,  Cant;z» 


7 . 

» voisins.  La  pureté  de  sa  créance  excifoit  l<*rr  aversion  ; la  gloire  qui 
l’élevoit  au-dessus  d'eux  excitoit  leur  jalousie,  lis  embrassèrent  donc 
» volontiers  l’occasion  qui  se  présenta  de  le  chagriner  , parla  division 
» de  la  Cappadoce  en  deux  Provinces.  Saint  Basile  s’opposa  autant 
» qu’il  put  à cette  nouveauté  ; mais  sa  résistance  fut  inutle.  La  Cap- 
» padoce  fut  partagée  en  deux  Provinces;  la  première  , dont  Césarée 
» demeura  Métropole;  la  seconde,  dont  la  Capitale  fut  Tyane.  An- 
» thyme.  Evêque  de  Tyane,  prétendit  que  le  gouvernement  cccltsias- 
» tique  devoit  suivre  cette  division  faite  par  le  gouvernement  civil  ; 
» que  les  Evêques  de  la  seconde  Cappadoce  dévoient  le  reconnoître 
t>  pour  Métropolitain  , et  que  Saint  Basile  n’avoit  plus  de  juridiction 
»>  sur  eux.  Saint  Basile  vouloit  conserver  les  anciens  usages  , et  la  di- 
» vision  des  Provinces  qu’il  avoit  reçue  de  ses  pères.  Le  nouveau  Mé- 
» tropolitain  troubloit  les  Conciles,  attirant  au  sien  une  partie  des  Evê- 
*>  ques  qui  agissoient.à  l’égard -de  Saint  Basile  , comme  s’ils  ne  l’eussent 
» jamais  connu  ».  Fleury  , Liv.  XVI , N°.  50  , l’an  373. 

Lecteur,  ami  de  la  vérité , que  résulte- 1- il  dans  votre  esprit  de  la 
lecture  de  ce  fait  ? Il  en  résulte  sans  doute  que  la  Cappadoce  qui 
fut  civilement  divisée  par  les  Empereurs  en  deux  Provinces  , dont 
Césarée  et  Tyane  étoient  les  Capitales,  et  qui  ne  faisoit  qu’une  seule 
Province  Ecclésiastique,  sous  un  seul  Métropolitain  , fut  aussi  divisée 
sous  ce  rapport,  en  deux,  par  les  Evêques  de  cette  province , qui  , 
à la  vérité,  se  conduisirent  par  de  motifs  indignes  de  leur  état,  en 
secondant  inconsidéremment  la  faction  d’Anthyme  ; mais  y trouvez- 
vous  que  ce  soit  l’Empereur  Valens  qui  de  sa  propre  autorité  y éta- 
blisse deux  Métropoles  ecclésiastiques  ? Vous  aurez  la  même  peine  à 
y trouver  que  Saint  Basile  et  Saint  Grégoire  ayent  reconnu  cet  An- 
îhime  comme  légitimement  élevé  à cette  dignité.  Le  premier  ne  voulut 
entendre  à aucun  accommodement , et  le  second- ne  put  souffrir  la  pro- 
position que  lui  fit  Anthime  de  le  laisser  » paisible  dans  son  siégé 
wde  Sasime  où  l’avoit  élevé  Saint  Basile  , s’il  vouloit  le  recon- 
w noître  pour  son  Métropolitain  ».  Fleury  , Liv.  XVI  , N°.  5c,’ 
l’an  373. 

.Voici  le  second  fait  puisé  dans  la  même  sowce. 
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ü Justinien  demanda  au  Pape  Agapit  de  faire  son  Vicaire  dans  Lyl- 
» lirie  , qui  dépendoit  du  Saint  Siégé  , l’Evêque  de  Justinianée  , grande 
» Viiie  que  Justinien  fit  bâtir  dans  la  Dardanie  près  le  village  où  il 

» étoit  né Le  Pape  se  remet  à ses  Légats  de  faire  savoir  à Justinien 

» sa  résolution  touchant  la  nouvelle  Justinianée  ».  Fleury,  Liv.  XXXII, 
N°.  50-51 , l’an  535. 

Et  ensuite  parmi  plusieurs  Constitutions  que  fit  Justinien  en  541  , 
on  trouve  celle-ci  : » L’Evêque  de  Justinianée  , notre  patrie,  aura  ju- 
» ridiction  sur  ceux  de  Dacie  , de  Prévale  , de  Dardanie  , de  Mysie  , 
» de  Pannonie  , comme  Vicaire  du  Saint  Siégé  , suivant  la  définition 
» du  Pape  Vigile  ».  Fleury  , Liv.  XXXIII  , N°.  5. 

Eh  bien  , M.  Bertier , où  trouve  votre  faiseur  , dans  la  citation  de 
ce  fait , non  dénaturé,  mais  rapporté  dans  cette  exactitude  qui  con- 
vient à des  gens  de  bonne-foi  ; où  trouve-t-il , dis -je,  l’érection  de 
Justinianée  en  Métropole  ecclésiastique  par  l’autorité  de  l’Empereur 
Justinien  ? J’avoue  que  je  ne  suis  pas  assez  clairvoyant  pour  l’y  dé- 
couvrir. II  faut.que  votre  homme  ait  des  yeux  plus  que  microscopiques. 

Enfin  , voici  le  troisième  fait  rapporté  avec  la  même  fidélité. 

» Les  Evêques  d’Arles  et  de  Vienne  disputoient  ensemble  la  primauté.’ 
«Vienne  éroit  l’ancienne  Métropole  ; mais  Arles  , depuis  le  régné  de 
» Constantin  , étoit  regardée  comme  la  seconde  des  Gaules.  Le  Concile 
» de  Turin  ordonna  que  celui  des  deux  Evêques  qui  prouveroit  que  sa 
» Ville  étoit  Métropole  , auroit  le  pouvoir  de  faire  les  ordinations  ; 
» leur  laissant  toutefois,  pour  le  bien  de  la  paix,  la  liberté  de  s’attribuer, 
«chacun  dans  sa  Province  , les  Evêques  des  Villes  les  plus  voisines, 

» et  de  visiter  leurs  Eglises , comme  Métropolitains  «.  Fleury  , Liv.  XXI , 
N°.  52  , l’an  404  , et  non  398. 

Au  sujet  de  ce  fait , votre  faiseur  propose  cette  question  :»  Le  Con- 
» cile  pense-t-il  que  la  décision  de  ce  différend  soit  du  ressort  de  l’E-  ' 

» glise  ? Non  , mais  il  prononce ».  Le  Concile  prononce , et  il  ne 

pense  point  que  la  décision  soit  de  son  ressort Peut-on  se  permet  re 
des  contradictions  aussi  manifestes  ? Mais  il  prononce  conformément  à 
la  division  des  Provinces  civiles.  Je  le  veux.  De-là  faut-il  conclure  que 
le  Concile  croit  ne  pouvoir  suivre  d’autre  réglé  que  cette  division 
pour  fixer  la  juridiction  métropolitaine  l Ah  ! 


Ah  ! certes  tin  écolier  qui  eût  vu  les  premiers  éléments  clé  logique  , 
seroit  impardonnable  s’il  concluoit  de  la  sorte.  Il  paroît  que  les  Pères 
de  ce  Concile  ont  des  idées  bien  différentes  de  celles  de  votre  faiseur  , 
sur  leurs  véritables  droits  , par- la  liberté  qu’ils  donnent  à chacun  des 
contendants  , de  s’attribuer  les  Evêques  des  Eglises  les  plus  voisines, 
et  d’exercer  sur  eux  le  pouvoir  de  Métropolitain.  L’Eglise  a été  si 
éloignée  *de  croire  que  la  division  des  Provinces  civiles  dût  servir  de 
règle  et  de  fondement  à la  division  des  Provinces  ecclésiastiques  , 
qu’elle  » a souvent  refusé  de  changer  la  distribution  des  Métropoles 
» ecclésiastiques  , lorsque  la  puissance  temporelle  déplaçoit  les  Métro- 
» pôles  civiles  ; ainsi  , dans  le  cinquième  siecle  , le  Pape  Innocent  I 
»>  décida  que  l’Empereur  ayant  divisé  l’irne  de  ses  Provinces  en  deux 
» Métropoles,  on  n’y  établiroit  cependant  point  deux  sièges  métropo- 
» litains  , parce  que  l’Eglise  ne  devoit  pas  suivre*  la  perpétuelle  mo- 
» bilité  des  choses  humaines  , et  qu’elle  n’admettoit  point  dans  sa  po- 
» lice  les  dignités  qui  résultent  uniquement  de  l’administration  civile 
»>  des  territoires  ( e ) ». 

Pour  les  faits  que  votre  faiseur  a puisés  dans  les  Capitulaires  dé  nos 
Rois  , je  ne  puis  concevoir  son  impudence.  C’est  manquer  au  respect 
qu’on  doit  à ses  lecteurs  et  à soi-même  , que  de  réproduire  des  infi- 
délités relevées  avec  la  plus  grande  énergie  , en  pleine  Assemblée 
Nationale,  et  puis  dans  une  infinité  d’excellents  écrits.  A>la  vérité, 
il  ne  les  connoit  pas  , parce  qu’il  n’aime  à lire  que  ce  qui  favorise 
ses  préjugés  et  son  aveuglement.  D’après  les  Capitulaires  qu’il  invo- 
que , il  est  faux  qu’il  ait  été  érigé  un  seul  Evêché  , une  seule  Métro- 
pole sans  le  concours  de  l’Eglise.  Lisez  les  propres  paroles  des  Capitu- 
laires per  Concilium  Sacerdotum  ; et  ces  Evêques  assistoient  à ces  Syno- 
des , à ces  Conciles  , non , comme  votre  faiseur  se  permet  de  l’imaginer  , 


(?)  Quod  sciscitaris  utrüm  , divisis  imperiali  judicio  provinciis  , & duo  métro- 
poles fiant , si  duo  metropolitani  episcopi  debeant  nominari  ? Non  verè  visum  est 
ad  mobilitatem  necessitatum  mundanarum  , Dei  ecclesiam  commutari , honoresque 
aut  divisiones  imperii  perpeti  , quas  pro  suis  causis  faciendas  duxerit  imperator. 
Ergo  secundùm  pristinum  provinciarnm  morem  metropolitanos  episcopos  convenir 
nominari.  Collection  des  Conciles  du  Père  Labbe  , tom,  2,  col.  1269. 
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pour  les  affaires  civiles  et  temporelles,  mais  principalement  comme  Evê- 
ques , et  pour  y régler  les  affaires  spirituelles  , pour  y faire  des  ordon- 
nances réformatrices  des  abus  qui  s’introduisoient  dans  le  Sanctuaire  et 
clans  l’Eglise  ; aussi  y voyons-nous  des  ordonnances  faites  pour  répri- 
mer la  simonie  , 4’usure des  ordonnances  qui  infligeoient  contre 

les  délinquants  des  peines  spirituelles  ; c’est-à-dire,  des  censures  aux- 
quelles la  puissance  civile  ajoutoit  des  peines  afflictives  contré  les  ré- 
fractaires, se  montrant  toujours  comme  la  protectrice  de  l’Eglise  , et 
non  comme  l’usurpatrice  dé  ses  droits  (i).  Comment  peut-on  se  résoudre 
à appliquer  aussi  gauchement  des.  faits  à la  défense  d’une  cause  qu’ils 
contrarient  aussi  manifestement  ? 

Il  est  faux  que  dans  les  érections  d’Evêchés  , nos  Rois  n’ayent 
pas  eu  recours  aux  souverains  Pontifes.  Ce  n’est  qu’en  mutilant  , à 
l’exemple  des  Threillârd  , le  fameux  passage  de  Carloman , que  votre 
faiseur  peut  soutenir  l’imposture  contraire.  Je  vais  rétablir  le  passage 
dans  son  intégrité.  » Ce  n’est  que  du  consentement  des  Evêques  et  des 
» Grands  de  mon  Royaume  , que  j’ai  érigé  des  Evéchés  , et  que  j’ai 
» établi  pour  Métropolitain  Boniface  envoyé  du  souverain  Pontife  ». 
Or,  Boniface  étoit  nanri  de  la  part  du  Saint  Siégé  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  ces  établissements  , ainsi  que  le  Roi  l’avoit  demandé 
au  souverain  Pontife  , par  Boniface  lui-même  (/). 


(i)  Pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  ces  assertions  , il  n’y  a qu’à  lire  l'histoire 
ecclésiastique  du  P.  Alexandre  : Condebantur  (Capitularia  ) dit  ce  savant  Auteur  , 
in  convenru  Episcoporura  , Abbatum  & Comitum.  Leges  cùm.  ecclesiasticas  , tùm 
civiles  coraplectuntur.  Leges  de  rebus  & personis  ecclesiasticis  , ex  canonibus  con- 
ciliorucn  , et  decretis  pontificum  pleræque  omnes  exceptæ  sunt.  Nec  enim  auctori- 
tatem  leges  merè  ecclesiasticas  ferendi  fibi  arrogavit  Rex  maximus  ; sed  earuni 
execütionem  imperavit  : nec  sua  edidit  capitularia  absque  episcoporum  confilio  : et 
ergà  sacerdotes  et  religiosos  viros  monitoris  officium  sibi  potiùs  vindicavit  , quàm 
legislatoris  ; & sanctæ  Dei  ecclesiæ  adjutoris  , humilisque  defensoris  nomine  glo- 
riatur  , ut  ex  capitularis  aquisgran.  præfatione  constat.  Natal.  Alex.  tom.  5 histor. 
eccîes.  fæc.  8 ,_cap.  7,  art.  8 , pag.  717  , edit.  fol. 

Quand  1 histoire  n attesteroit  pas  que  nos  Rois  n’érigeoient  pas  par  eux-mêmes  des 
Evêchés  croiroit-on  après  cela  qu’ils  se  sont  ingérés  dans  ces  érections  sans  le 
concours  de  1 Eglise  , eux  qui  n’ordonnoient  rien  que  d’après  sa  discipline  ? 

_(/*)  Itaque  per  consilium  sacerdotum  et  optimptum  meorum  ordinaviinus  per  ci- 
vitates  episcqpos  , et  constituimus  super  eos  Archiepiscopum  Bonifàcium  qui  est 

missus  Sancti  Pétri.  Balufe  , tom.  1 , page  146. 
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C’est  calomnier  Charlemagne  , et  faire  tort  à la  haute  piété  de  ce 
Prince  , que  de  soutenir  qu’il  ait  jamais  entrepris  d’ériger  un  Siégé  épis- 
copal , une  Métropole  ecclésiastique  , même  dans  les  reg'ons  infidelies 
et  conquises  , sans  le  secours  des  Chefs  de  l’Eglise.  Lisez  Baluse  , en 
l’an  789  , page  247  (g). 

Si  des  contestations  se  sont  elevées  entre  la  puissance  civile  et  la  puis- 
sance ecclésiastique , au  sujet  des  érections  des  Evêchés  , elles  n’cnt 
jamais  été  terminées  que  par  l’abandon  des  entreprises  , ou  par  la  con- 
ciliation des  deux  puissances.  Lorsque  Childebert  écrivit  à Léon  , Ar- 
chevêque de  Sens , pour  lui  proposer  l’érection  d’un  nouvel  Evêché 
à Melun,  ce  Prélat  s’y  opposa  , en  appuyant  son  refus  sur  les  loix  de 
l’Eglise  , qui  ne  permettoient  pas  , disoit- il , de  retrancher  malgré  lui 
de  sa  juridiction  une  partie  de  son  Diocèse. 

Vous  verrez  cette  même  vérité  attestée  par  ce  qui  s’est  passé  lors 
du  projet  d’érection  d’Evêché  à Châteaudun  , lors  des  érections  des 
Evêchés  de  Tournai  et  de  Bo-ulogne. 

D’après  l’exposition  franche  et  loyale  de  tous  ces  faits  que  je  viens 
de  remettre  sous  vos  yeux  , pouvez-vous  , lecteur  probe  et  honnête  , 
pouvez-vous  n’être  pas  indigné  lorsque  vous  lisez  dans  le  Mande'ment  de 
M.  Bertier  , page  10,  que»  l’orient  et  l’occident  se  donnent  la  main  ; 

» que  la  France  et  la  Germanie  concourent  ensemble  ; que  tout  se  réunit 
» en  faveur  des  opérations  de  l’Assemblée». 

Eclairé  comme  vous  l’êtes  par  la  vérité  qui  a fait  évanouir  devant 
vous  l’imposture  , déjà  vous  substituez  dans  votre  esprit  à cçt  insigne 
mensonge,  cette  vérité  bien  constatée,  savoir,  que  les  quatre  points 
cardinaux  l’orient,  l’occident , le  midi  et  le  nord  concourent  à démontrer 
que  les  circonscriptions  des  Diocèses  et  des  Métropoles  ne  sont  point 
de  la  compétence  de  l’Assemblée;  que  ce  n’est  point  à elle  qu’il  ap- 
partient d’ôter , de  donner  , de  modifier  la  juridiction  ecclésiastique, 

(g-)  Adhuc  etiam  summi  Pontificis  & universalis  Papæ  Adriani  præcepto  , nec- 
non  & Mogotiacensis  Episcopi  Lullonis  , omniumque  qui  affuere  Pontificum  consi- 
lio,  eamdem  ‘Bremensem  Ecclesiam  , cum  omnibus  suis  appendiciis  , Willehado, 
probabilis  vitæ  viro  coram  Deo  et  Sanctis  ejus  çojnunifimusj 


Bij 


12 

et  que  le  Corps  épiscopal'de  France  manqueront  à l’Eglise  , manquerait 
aux  devoirs  les  plus  sacrés,  se  manqueroit  à lui-même,  s’il  ne  récîa- 
moit  contre  une  usurpation  aussi  manifeste  que  fait  une  puissance  pu- 
rement temporelle  , des  droits  de  la  puissance  spirituelle  que  Jesus- 
Christ  lui  a confiée. 

Passons  maintenant  ,*  M.  Bertier  , pour  suivre  l’ordre  que  je  me 
suis  prescrit  , aux  deux  faits  historiques  consignés  dans  les  pages  20 
et  2i  de  votre  prétendue  lettre  pastorale. 

Votre  faiseur, veut  prouver  par  ces  deux  faits  , les  absurdes  propo- 
sitions suivantes , étalées  avec  emphase  dans  l’endroit  que  je  viens 
de  citer  : » Qu’il  n’est  besoin  d’aucunes  formalités  pour  la  destitution 
» d’un  Evêque  ; qu’il  suffit  qu’un  Evêque  déplaise  au  peuple  , qu’il  ait 
« perdu  sa  confiance  , dèflors  la  voix  du  peuple  se  faisant  entendre  , 
» ses  représentants  prononçant , sa  destitution  est  opérée  ; que  si  l’on 
» eut  consulté  l’histoire  , on  se  serait  bien  gardé  de  dire  qu’un  Evêque 
*>  ne  put  être  destitué  que  par  mort  , par  démission  volontaire  ( accep- 
» tée  par  l’Eglise)  ou  par  un  jugement  canonique.  Du  temps  de  Saint 
» Cyprien  Basilides  et  Martial  ne  furent-ils  pas  l’un  et  l’autre  , quoique 
» légitimement  institués  , exclus  de  leur  siège  par  le  peuple  d’Espagne 
» auquel  ils  ne.  plaisoient  pas  , et  qui  mit  a leur  place  Félix  et  Sabin 
» ( non  pas  Sabien)  en  qui  ce  peuple  avoit  plus  de  confiance »? 

Ah  ! pour  le  coup  il  finit  que  vous  perdiez  toute  celle  qu’un  certain 
peuple  séduit  et  égaré  paraît  vous  prodiguer.  Je  vous  dénonce  à tous 
ceux  qui  connoissent  votre  Mandement  ( car  vous  n’êtes  censé  faire 
qu’une  même  personne  avec  votre  faiseur  ) comme  employant  avec  une 
effronterie  dont  on  voit  peu  d’exemples  , à la  place  que  vous  prétendez 
occuper  , l’imposture  la  plus  grossière  pour  soutenir  l’erreur  et  trom- 
per ceux  que  vous  dites  vouloir  instruire.  Je  vais  rapporter  le  fait  tel 
qu’il  est  , et  l’on  jugera  si  je  suis  injuste  dans  les  qualifications  que  je 
vous  donne  , et  que  ma  naïveté  ne  sauroit  déguiser. 

J’appelle  un  chat,  un  chat  et  Rollet  .un  frippon. 

»En  Espagne,  Basilides  et  Martial  , l’un  Evêque  de  Léon,  l’autre  d’As- 
» torga  , avoient  pris  des  billers  d’idolâtrie  et  commis  d’autres  crimes.  Ba* 
» siiides  étant  malade,  et  pressé  par  sa  conscience , avoient  quitté  voloa- 
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h fàirement  l’Episcopat,  et  s’étoit  mis  au  rang  des  penitens,bien  content 
» d’avoir  la  communion  laïque.  On  avoit  élu  Sabin  à sa  place  , suivant  les 
» règles 

» Martial  avoit  long-temps  fréquenté  les  festins  impurs  et  les  com- 
» pagnies  des  payens  ; il  avoit  enterré  ses  enfants  dans  leurs  sépulchres 
» profanes  ; il  avoit  déclaré  par  acte  public  devant  le  Procureur  Du- 
» cénaire , qu’il  obéissoit  à l’ordre  de  sacrifier  aux  Idoles,  et  qu’il  ré- 
» nioit  Jesus-Christ  ; à sa  place  Félix  avoit  été  élu  Evêque 

» Comme  Basiiides  et  Martial  s’efforçoient  de  rentrer  dans  leurs  sièges, 
» Félix  et  Sabin  leurs  légitimes  successeurs  , allèrent  à Carthage  avec 

» des  Ietttes  des  Eglises  de  Léon  , d’Astorga  et  de  Mérida » 

» Ces  lettres  furent  lues  dans  un  Concile  de  36  Evêques,  à la  tête 
» desquels  étoient  St.  Cyprien  qui  répondit  au  nom  de  tous  en  faveur 
» de  Félix  et  de  Sabin.  Il  faut,  dit-il  dans  sa  lettre , avoir  grand  soin 
» d’observer  cette  règle  qui  vient  de  la  tradition  divine  et  de  la  pra- 
» tique  des  Apôtres  , et  qui  s’observe  aussi  parmi  nous  , et  presque  par 
» toutes  les  provinces;  que  peur 'rendre  les  ordinations  légitimes  , les 
w Evêques  qui  sont  les  plus  proches  dans  la  même  Province  s’assem- 
» blent  au  lieu  pour  lequel  on  ordonne  l’Evêque , et  qu’il  soit  choisi 
» en  présence  du  peuple  qui  ccmnoît  la  vie  et  la  conduite  de  ceux  qu’il 
„ a toujours  vus.  C’est  pourquoi  le  Concile  approuve  les  ordinations 
» de  Sabin  et  de  Félix  ».  (2)  Fleury,  Hv.  7 , n2 * * * * * * 9.  23  , l’an  253. 


(2)  Diligenter  de  traditione  divinâ  et  apostolicâ  observatione'servandum  est , et 

tenendum  , quod  apud  nos  quoque  et  ferè  per  universas  provlncias.tenetur  , ut  ad 

ordinationes  ritè  celebrandas , ad  eam  plebem  , cui  præpositus,  ordinatur  , episcopi 

ejusdem  provinciæ  proximi  quique  conveniant , et  episcopus  deligatur , plebe  præ- 
sente  , quæ  singulorum  vitam  plenissimè  novit , et  unius  cujusque  actum  de  ejus 

conversatione  perspexit.  S.  Cypr.  Epift.  68. 

Le  P.  Alexandre  qui  cite  ce  texte  de  Saint  Cyprien  , Hist.  Eccles.  fæc.  I , tom.  I , 

cap.  5 , pag.  10  , edit.  fol.  ajoute  de  fuite  : Quo  ex  loco  Sancti  Cypriani , Ministro- 
rum  sacrorum  électionem  ad  plebem  pertinere  , perperàhn  hæretici  coîligunt , cùm 
solùm  testimoniumfïebis  desideret.  C’est  donc  une  prétention  d’hérétiques  , de  vouloir 
que  l'élection  des  Ministres  de  /’ Eglise  appartienne  au  peuple.  Que  penser  donc  de  celle  du 
sieur  Berlier,  des  Electeurs  qui  y ont  coopéré  , et  de  la  Constitution  civile  qui  la  leur  at~ 

tribut  ? • 


M 

Est-il  donc  vrai^que  Basiîides  et  Martial  ayent  été  exclus  de  leurs 
Sièges  par  l'autorité  du  peuple  , paru  qu'ils  deplaisoient  au  peuple  ? Est-il 
donc  Vrai  que  le  peuple  prononçant  leur  destitution  , elle  a été  opérée  ? Est- 
il  donc  vrai  que,  si  l’on  connoissoit  l’histoire  , on  ne  fairoit  pas  diffi- 
culté de  reçonnoître  dans  le  peuple  le  pouvoir  de  destituer  î Oui 
sans  doute  , si  on  ne  la  connoissoit  que  comme  vous  le  faites. 

Mais  peut-être  allez-vous  réparer  avec  avantage  , dans  le  choix  du  fait 
Suivant  qu’il  nous  reste  à discuter,  l’échec  que  votre  faiseur  vient  de  faire 
souffrir  à votre  honneur,  par  son  imprudence  ou  son  pe.u  de  droiture  dans 
le  choix  du  fait  précédent.  Il  s’agit,  du  Pape  Sylverius  » qui  étoit  en 
» possession  du  Saint  Siège  depuis  plusieurs  mois  , et  par  une  élection 
» très-canonique  ; tandis  que  Bélisaire  le  contraint  de  se  retirer , et 
» Vigile  est  élu  à sa  place  , mis  sur  le  Siège  de  Saint  Pierre  où  il  est 
» maintenu  par  la  force». 

Vigile  , ordonné  Pape  par  la  scélératesse  de  Bélisaire  , excité  par 
l’Impératrice  Théodora , fut,  dans  la  réalité  , un  Antipape  depuis  son 
ordination,  le  n novembre  537,  jusqu’à  la  mort  de  Sylverius  arrivée 
le  20  juillet  de  l’an  538.  Que  dis-je  ! il  ne  fut  légitime  Chef  de  l’Eglise 
que  lorsqu’il  kfut  confirmé  et  reconnu  comme  tel  par  l’Eglise  ( 3 ), 
Ce  ne  fut  que  par  erreur  de  fait  , que  certains  le  reconnurent 
d’abord  pour  légitime  Pape.  Ainsi  , M.  Bertier,  vous  ne  deviendriez 
légitime  Eyêque  de  Rodez  , que  dans  le  cas  où  M.  de  Colbert  venant  à 
mourir , malheur  que  nous  supplions  le  Ciel  d’éloigner  de  nous  , l’E- 
glise parlant  par  la  bouche  de  son  Chef,  le  souverain  Pontife  , après 


(3)  Ce  qu'on  dit  ici  du  Pape  Vigile  est  prouvé  par  l histoire  : Mortuo  Sylverio  , dit 
le  P.  Alexandre  , Vigilius  legitimis  comitiis  Pontifex  renuntiatus  est.  Ipsum  se  ab- 
dicasse  , et  electum  posteà  fuisse  Baronius  Cardinaiis  gratis  scribit.  Consenfit  qui- 
detn  Clerus  Pontificatui  Vigilii,  et  quera  anteà  ceu  Antipapam  execrabatur  , 
suffragiis  suis  legitimum  tothis  ecclesiæ  pastorem  creavit , tùm  Belisarii  potentiâ 

coactus  , tùm  ecclesiafticæ  pacis  et  unitatis  studio Vacabüt  sedes  apostolica 

legitimo  defuncto  Pontifice  , quamvis  à Vigiîio  occupata  , douée  ipse  , suffragante 
Clero  , verus  Pontifex  esse  cœpit.  Natal.  Alex.  hist.  eccles.  sæcul.  6,  tom.  j,  cap.^ 
a,  art.  9,  edit,  fol,  De  quel front  le  Jleur  Bertier  ■veut-il  donc  s’ appuyer  de  ï exemple  du 
Pape  Vigile  ? 
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que  vous  auriez  reconnu  vos  erreurs  , que  vous  auriez  pleure  sur  la 
démarche  criminelle  que  vous  avez  faite  , et  que  vous  auriez  solem- 
nellement  téparé  le  scandale  que*  vous  donnez  à l’Eglise  , vous  enver- 
roit  elle-même,  et  vous  donneroit  l’exercice  des  pouvoirs  épiscopaux 
pour  ce  Diocèse.  Jusqu’à  cette  époque,  qui  n’arrivera  jamais  pour  vous , 
vous  serez  un  Intrus,  un  faux  Evêque.  Voilà  comme  vous  réparez  par 
le  fait  de  Sylverius  et  de  Vigile  , les  brèches  que  vous  avez  faites  à 
votre  probité  , et  que  j’ai  si  justement  relevées. 

» L’entrée  du  Pape  Vigile  dans  le  Saint  Siège , dit  l’Auteur  de  l’abrégé 
» chronologique  de  l’histoire  ecclésiastique,  est  un  événement  qui  n’a- 
» voit  pas  eu  son  semblable  jusqu’à  ce  jour.  Combien  ceux  qui  étoienf 
» 'animés  de  l’esprit  de  l’Eglise,  furent-ils  affligés  d’un  tel  scandale  (^)  [». 
Ainsi  le  sommes-nous  de  celui  que  vous  donnez  à notee  Eglise. 

Persisterez-vous  encore  , appuyé  sur  des  faits  qui  manifestent  votre 
mauvaise  foi , et  qui'condamnent  vos  prétentions  ? Persisterez  - vous  à 
nous  dire  que  la  volonté  nationale  peut  , par  un  exercice  très  - légitime 
de  sa  puissance  , destituer  les  Evêques  ? .Que  la  volonté  nationale  , sans 
merrt , sans  démission  des  Evêques  , sans  jugement  canonique,  ma- 
lgré cette  loi  de  l’Etat  : » Adimi  episcopo  episcopatum  , antequam  causa 
» ejus  exitas  appareat  , nulli  jure  potest  ( i ) , peut  opérer  cet  effet  ? 
L’Assemblée  Nationale  n’a  pas  éré  aussi  [osée  que  vous  ; elle  s’est  bien, 
gardée  de  décider  que  les  Pasteurs  qu’elle  dépouilloit  , fussent  par-là 
vraiment  dépossédés  de  leur  titre  de  vrai  Pasteur.  Voyez  ce  qui  s’est 
passé  à la  séance  du  3 avril  (A). 


(A)  Abrégé  chronologique  de  l’Histoire  Ecclésiastique  , remarques  sur  le  sixième 
siècle , page  427. 

(i)  Lib.  VII , Capitular.  art.  87  , tom.  1 , pag.  1043, 

( k ) M.  l’Abbé  Couturier  , Député  , ayant  été  dénoncé  pour  avoir  dit  à ses  Pa- 
roissiens qu’i/  seroit  toujours  leur  Pasteur  jusqu  à sentence  définitive  de  l'Eglise  , s’est 
ainsi  exprimé  à la  tribune  : >>  Oui , j’ai  dit  à mes  paroissiens  que  l’Eglise  seule  avoit 
>>  droit  de  me  dépouiller  , de  m’interdire  de  mes  fonctions  ; qu’elle  ne  l’avoit  pas 
» fait , qu’ainsi  j’étois  et  je  serai  toujours  leur  Curé  ; je  l’ai  dit  à mes  paroissiens, 
» je  vous  le  dis  à vous-même  : si  c’efl  un  crime  , j’en  fais  l’aveu  : voilà  le  coupable 
» devant  vous  : jugez  , frappez  ».  Cette  intrépidité  a déconcerté  le  dénonciateur 
et  les  juges.  On  est  passé  à l’ordre  du  jour.  L’ami  du  Roi , N°,  323. 
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Eh  quoi  ! vous  ne  ferez  pas  une  rétractation  publique  du  sentiment 
hérétique  que  vous  embrassez,  en  professant , page  zr  de  votre  Mande- 
ment , que  La  volonté  nationale  est  l'origine  et  la  source  de  tous  les  pouvoirs  ! 
C’est  donc  à la  Nation  que  J C.  a donne  le  pouvoir  de  lier  et  de  délier , le 
pouvoir  de  prêcher  les  vérités  de  l’Evangile,  d’administrer  les  sacremens, 
d’établir  des  loix  pour  le  gouvernement  de  cette  société  ste.  qu’il  a formée 
par  l’effusion  de  son  sang  , et  dont  il  a confié  la  conduite  aux  premiers 
Pasteurs  : Posait  Episcopos  regere  Ec-clesiam  Dei.  Ah  ! y avez- vous  réflé- 
chi, ou  plutôt  jusqu’où  va  le  délire  qui  agite  votre  ame  , depuis  que 
yous  vous  efforcez  de  perdre  de  vue  les  principes  de  catholicisme  que 
vous  professiez  il  n’y  a que  quelques  mois  1 

Lecteur,  ai-je  frustré  votre  attente  ? N’ai  - je  pas  montré  clairement 
dans  le  premier  point  de  cette  réfutation  du  Mandement  de  M.  Bertier, 
en  parcourant  les  faits  historiques  dont  il  est  parsemé  , la  fausseté  de 
ceux-ci  , la  fausse  application  de  ceux-là?  Je  vous. prie  de  porter  un 

jugement  impartial J’espere  d’être  aussi  heureux  pour  vous 

montrer  la  nullité  des  raisons  qu’on  emploie  dans  ce  Mandement  pour 
blanchir  M.  Bertier  du  crime  d’intrusion. 

DEUXIEME  POINT. 

Nullité,  des  raisons  , &c. 

Comme  ces  raisons  sont  présentées  sans  ordre  dans  la  prétendue  Léttre 
pastorale  de  M.  Bertier  , et  qu’elles  sont  noyées  dans  une  grande  diffu- 
sion de  paroles  ; que  celles  qui  ont  paru  d’abord  , sont  reproduites 
ensuite,  à-peu-près  sous  les  mêmes  couleurs,  je  vais  les  analyser  et 
les  classer  dans  leur  ordre  naturel,  sous  deux  paragraphes.  La  bonne 
cause  aime  la  clarté,  et  la  mauvaise,  l’obscurité  & les  ténèbres. 

§.  i. 

» L’Assemblée  Nationale,  par  ses  décrets  , ne  touche  point  au  spi- 

w rituel elle  l’a  répété  mille  fois Ses  opérations  se  bornent  au 

» territoire.......  D’ailleurs  chaque  Evêque  n’a-t-il  pas  reçu  de  Jesus-Christ 

»une  mission  et  juridiction  universelles,  par  ces  paroles  : Alle^  et  en- 
,, seigtie ^ toutes  les  Nations  ? 

» L’Assemblée 
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» L’Assemblée  a pu  faire,  au  sujet  de  la  fixation  des  limites  des  D.o- 
» cèses  et  des  Métropoles  , ce  que  pourroit  un  Souverain  qui  admet' 
» troit  dans  ses  Etats  la  religion  catholique. 

» Un  simple  arrêt  d’ajpurnement  suspend  dans  un  Pasteur  l’exercice 
» de  ses  fonctions.  S’il  est  emprisonné  , il  n’a  plus  le  libre  exercice  de 
>*  sa  juridiction.  Pour  cela  , le  Juge  qui  porte  cet  arrêt  , l’Huissier  qui 
» l’exécute,  touche-t-il  au  spirituel  ? y touche-t-on  davantage  lorsqu’on 
» étend  ou  restreint  les  Métropoles  et  les  Diocèses  ? Les  Evêques  ont 
» dû  par  conséquent  se  soumettre  à la  Constitution  civile  du  Clergé  ; 
» et  leur  refus  à cet  égard , rend  leur  destitution  légitime  ....  du  moins 
» ayant  perdu  par  leur  obstination  à ne  pas  obéir  à la  Constitution  dé- 
crétée par  l’Assemblée  et  sanctionnée  parle  Roi,  la  confiance  de 

» leur  troupeau il  est  de  leur  devoir  de  se  demettre  de  leurs  Sièges  , 

» en  imitant  la  conduite  des  Evêques  d’Afrique  , qui  offrirent  généreu- 
sement de  les  céder  aux  hérétiques  réconciliés  à l’Eglise ils  sont 

» même  censés  avoir  fait  leur  démission  , dèfiors  qu’ils  ont  refusé  le 
» fameux  serment. 

» Tout  Evêque  ne  peut-il  pas  être  traduit  devant  les  Tribunaux  de  la 
» Nation , jugé  par  eux,  comme  les  autres  citoyens  , et  dépouillé  de 
» l’exercice  de  ses  fonctions  , si  son  crime  Je  mérite?  Ce  que  pour- 
voit la  Nation  par  l’autorité  de  ses  Juges,  ne  le  peut  - elle  pas  par 
» l’autorité  de  ses  Représentants  ? 

» En  un  mot,  la  volonté  générale  , la  voix  du  peuple  , qui  est  la 
» voix  du  Souverain  à qui  rien  ne  résiste  , exige  la  destitution  des 
» Evêques  qui  ont  été  réfractaires  à la  loi  du  serment. 

» Et  certes  dèsqu’iîs  cessent  de  mériter  la  protection  publique  , dit  le 
» Père  Lalande  de  l’Oratoire  , ils  cessent  d’avoir  le  double  caractère 
» qui  leur  est  nécessaire  pour  être  véritables  Minisrres.  ( Ce  double  ca- 
» ractere  est  la  mission  de  l’Eglise  et  la  protection  du  Prince)  ». 

Arrêtons-nous  là.  Mais  avanr  de  rapporter  les  réponses  qui  ont  déjà 
tant  de  fois  pulvérisé  ces  objections,  qu’il  me  soit  permis  de  deman- 
der à M Bertier  ou  à son  faiseur  , si  c’est  de  bonne  foi  ou  pour  égarer 
de  plus  en  plus  les  ignorants  , qu’il  s’appuye  de  telles  raisons 

Si  c’est  de  bonne  foi  , il  fait  preuve  d’une  ignorance  impardonnable, 

C 
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Il  n’a  donc  lu  aucun  des  écrits  qui  ont  répandu  la  lumière  la  plus  pure 

dans  toute  la  France ? Si  c’est  pouf  égarer  les  ignorants  et  se  faire 

des  prosélites  , i’ai  le  cœur  navré  de  le  voir  marcher  sur  les  traces  des 
Novatiens  , des  Donatistes  et  de  tous  les  hérétiques  et  schismatiques 
qui  ont  désolé  l’Eglise  de  Jesus-Christ  ; et  dans  mon  abattement  et 
ma  tristesse  , j’adresse  des  vœux  au  Ciel  pour  sa  conversion. 

L’Assemblée  Nationale  , dites-vous  n’a  pas  touché  au  spirituel.  Eh 
quoi  ! ôter  la  juridiction  à l’Evêque  de  Vabre,sur  le  troupeau  que  Jesus- 
Christ  lui  avoit  confié  (/)  , pour  la  transmettre  à celui  de  Rodez; 
ôter  la  juridiction  à l’Archevêque  d’Albi  sur  ses  suffragants  , pour  la 
transmettre  à l’Archevêque  de  Toulouse  , sont-ce  des  opérations  civi- 
les et  temporelles  qui  ne  se  bornent  qu’au  territoire  ? Est-ce  là  une 
opération  d’arpenteur  ? Le  Corps  apostolique  a reçu  de  Jésus  - Christ 
une  juridiction  spirituelle  sur  les  âmes  des  Fideles  ; c’est  à ce  Corps 
que  Jesus-Christ  a dit  : » Tout  ce  que  vous  lierez  ou  délierez  sur  la 
» terre , sera  lié  ou  délié  dans  le  Ciel  ».  C’est  ce  Corps  qu’il  a spécial 
lement  chargé  du  gouvernement  dé  l’Eglise  ; c’est  à ce  Corps  aposto- 
lique , ou  Corps  des  premiers  Pasteurs  qui  porte  le  nom  d’Eglise  ensei- 
gnante, qu’il  appartient  de  distribueqcette  juridiction  , ou  par  lui-même, 
ou  pat  ceux  qu’il  commet  à cet  effet , aux  différents  Pasteurs  qui  succè- 
dent les  uns  aux  autres  ; de  façon  qu’il  peut  charger  chacun  d’eux  d’une 
partie  du  troupeau  de  Jesus-Christ;  confier  à celui-ci  exclusivement  la 
conduite  de  certaines  âmes  ; à celui-là  exclusivement  la  conduite  de 
certaines  autres.  C’est  un  principe  incontestable  d’après  la  mission  que 
Jesus-Christ  a donnée  aux  Apôtres  , et  mis  dans  la  plus  grande  évidence 
par  la  pratique  constante  de  l’Eglise. 

Ainsi  , lorsque  M.  l’Evêque  dé  Vabre  a été  élevé  sur  le  Siège  de 
l’Eglise  de  Vabre  il  a reçu  la  juridiction  sur  les  âmes  des  Fideles  de 
son  Diocèse  exclusivement,  et  l’Evéque  de  Rodez  a reçu  aussi  la  juri- 
diction sur  les  âmes  des  Fideles  du  sien  exclusivement;  par  conséquent 


( / ) Ce  que  je  dis  d’un  Evêque  doit  s’appliquer  à tous  ceux  qui  sont  dans 
le  même  cas.  Je  me  sers  de  ce  cas  particulier  , pour  rendre  la  chose  plus  sen- 
sible. 
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étendre  les  limites  du  Diocèse  de  Rodez  , pour  y renfermer  celui  de 
Vabre  , c’est  anéantir  la  juridiction  qu’avoit  l’Evêque  de  Vabre  sur  les 
âmes  des  Fidelles  de  son  Diocèse  , pour  la  transporter  à l’Evêque  de 
Rodez;  c’est  rompre  les  liens  que  Jesus-Cbrist  avoit  formés  entre  les 
âmes  des  Fideles  du  Diocèse  de  Vabre  et  leur  digne  Pasteur;  et  on  n’a 
pas  honte  d’appeller  cela  une  opération  civile  qui  ne  se  borne  qu’au 
territoire. 

» Mais  l’Assemblée  Nationale,  ajoute-t-on  , en  fixant  d’autres  limites 
» des  Diocèses,  n’ôte  point  aux  Evêques  leur  juridiction  considérée  en 
» elle-même  ; elle  ne  leur  ôte  que  l’exercice  extérieur  de  cette  juridic- 
» tion^  en  leur  ôtant  un  territoire  qui  appartient  à la  Nation  ». 

Voilà  ce  qu’on  peut  appeller  une  cavillation  à peine  supportable  dans 

un  jeune  homme  qui  seroit  encore  sur  les  bancs  de  l’école.. L’Evèque 

de  Vabre  conserve  donc  , de  votre  aveu  , sa  juridiction  sur  ses  diocé- 
sains : cependant  il  ne  pourra  point  l’exercer  , quoique  la  tenant  de 
Jesus-Christ  ; il  ne  pourra  faire  aucun  acte  pour  la  conduite  des  Fideles 
que  Jesus-Christ  a confiés  à ses  soins  par  l’entremise  de  l’Eglise;  et  cela 
parce  qu’on  lui  ôte  un  territoire  qui  appartient  à la  Nation;  comme 
si  les  âmes  des  Fideles  qui  sont  sur  ce  territoire  appartenoient  à la  Na- 
tion;comme  si  c’est  à elle  à disposer  de  ces  âmes,  et  non  à J.C.  ; comme 
si  c’est  à elle  à les  confier  à tel  ou  à tel  Pasteur , et  non  à J.  C.  qui  les  a 
rachetées  au  prix  de  son  sang,  et  qui  en  a fait  les  membres  de  son  corps 
mystique.  Osez  maintenant,  misérable  cavillateur  , osez  nous  dire  que 
l’Assemblée  peut,  sans  toucher  au  spirituel  , fixer  à son  gré  d’autres  li- 
mites des  Diocèses. 

Fixer  la  juridiction  épiscopale  , après  le  décès  de  l’Evêque  , entre  les 
mains  de  son  premier  ou  second  Vicaire  ; lui  conférer  le  droit  de  gou- 
verner le  Diocèse  , d’approuver  et  d’interdire  les  Ministres  de  ce  Dio- 
cèse , c’est  une  opération  toute  terrestre  ; ce  n’est  point  toucher  au 
spirituel  ? 

Défendre  aux  Diocésains  d’un  Evêque  dont  le  Siège  est  hors  du 
Royaume  , d’avoir  recours  à lui  ni  à ses  agents  qu’il  pourroit  avoir  en 
France,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit  , ce  n’est  point  toucher  aux 
rapports  spirituels  formés  par  Jesus-Christ  lui-même  entre  ces  diocésains 

Ç ij 
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et  leur  Pasteur  ? défendre  aux  Fideles  de  recourir  ail  souverain  Pontife 
pour  les  dispenses , et  l’absolution  des  cas  que  les  Conciles  lui  ont  ré- 
servés , c’est  une  opération  tout-à-fait  civile  ? 

Soumettre  les  Evêques,-  dans  l’exercice  de  leur  juridiction  spirituelle , 
aux  simples  Prêtres,  quoique  ceux-là  soient  supérieurs  de  droit  divin 
à ceux-ci  , ce  n’est  point  porter  atteinte  à la  hiérarchie  établie  par 
Jésus-Christ  ; c’est  une  opération  purement  temporelle? 

Déclarer  les  vœux  de  profession  dans  un  Ordre  religieux  inconstitu- 
tionnels (m)  , anéantir,  s“ous  ce  rapport  , la  pratique  des  conseils  et 
de  la  perfection  évangélique  , qu’est-ce  autre  chose  que  de  dire  à la 
Divinité  : la  pratique  de  vos  conseils  et  des  plus  saintes  maximes  de 
l’Evangile  , sont  contraires  au  bon  ordre  de  la  société  et  à la  splen- 
deur de  ce  Royaume  que  nous  voulons  régénérer  ? Tout  cela  est  bien 
loin  sans  doute  de  porter  atteinte  au  spirituel  ? 

Combien  d’autres  entreprises  attentatoires  aux  droits  spirituels  de 
l’Eglise,  que  je  pourrois  relever  encore;  mais  c’en  est  assez  pour  qu’on 
ne  se  laisse  plus  prendre  par  ces  perfides  paroles  : » L’Assemblée  a 
» répété  mille  fois,  qu’elle  ne  prétendoit  point , qu’ellejne  pouvoit  même 
» point  toucher  au  spirituel».  Pour  moi  je  répéterai  mille  fois  s’il  le  faut, 
qu’il  n’y  a que  des  sots  qui  s’en  tiennent  à de  prétendues  intentions  ; 
tandis  que  les  décrets  , et  l’exécution  de  ces  décrets  disent  formelle-* 

ment  le  contraire. 

«- 

Quelle  ineptie  que  de  remettre  sous  nos  yeux  le  principe  absurde  du 
fameux  Théologien  Mirabeau  , de  la  juridiction  universelle  des  Evê- 
ques ! Je  vous  renvoie  à l’opinion  du  célébré  Abbé  Mauri  , page  34  et 
suivantes.  Je  me  contenterai  de  vous  répondre  ici , avec  M.  l’Evêque  de 
Langres , dans  son  examen  de  l’Instruction  de  l’Assemblée  Nationale 
page  36  : » De  ce  que  Jesus-Çhrist  a dit  à.  ses  Apôtres  : Allez  et  prê- 
» chez  par  toute  la  terre  , on  inféré  qu’il  a donné  à eux  et  à tous  les 
» Pasteurs,  à perpétuité  , une  mission  universelle  , une  juridiction 
» sur  toutes  les  âmes  ; mais  ce  raisonnement  ou  prouve  trop  ou  ne 
» prouve  rien.  Si  par  ces  paroles  Jesus-Christ  a rejetté  toute  division 

— — - — - ; *“* 

(m)  Exclure  lgs  vœux  solemnels  , les  interdire  par  la  Constitution  , n'est-cê  pas 
Jgs  déclarer  inconstitutionnels  ? 


»>  de  juridiction  , la  distribution  des  territoires  est  contraire  au  précepte 
» divin,  et  dèflors  l’Eglise  n’a  pas  eu  le  droit  de  se  diviser  en  Dio- 
» cèses.  Qui  oseroit  admettre  cette  conséquence...  . ? Si  au  contraire 
» les  paroles  du  Sauveur  n’excluent  point  les  divisions  de  juridiction  , 
» et  n’interdisent  pas  aux  Apôtres  et  à leurs  successeurs  , la  faculté 
» de  se  distribuer  leurs  fonctions  sacrées  , que  peut- on  conclure  contre 
» le  droit  de  l’Eglise  de  former  ces  divisions? 

»En  un  mot , ou  d’après  le  texte  sacré  , les  circonscriptions  de  ju- 
» ridiction  sont  interdites  ; et  alors  pourquoi  l’Assemblée  Nationale  se 
» permet-elle  d’en  tracer  une  ? ou  elles  sont  permises  , et  dans  ce 
» cas,  c’est  à la  puissance  dépositaire  de  cette  juridiction,  qu’il  appar- 
» tient  de  les  déterminer.  Au  reste  , le  principe  fondamental  de  la  ca- 
»>  tholicité  , est  qu’à  l’Eglise  seule  il  appartient  c\  déterminer  le  vrai 
» sens  des  paroles  divines.  L’Eglise  a jugé  que  les  Evêques  n’avoient 
» point  reçu  de  Jésus-Christ  une  mission  universelle  , quand  elle  leur  a 
» enjoint  de  se  renfermer  dans  les  limites  de  leurs  Diocèses  ; qu’elle 
» leur  a interdit  l’exercice  de  leurs  fonctions  dans  des  Diocèses  étran- 
» gers,  et  qu’elle  a déclaré  nuis  les  actes  de  juridiction  qu’ils  y exerce- 
» roienr  ». 

Ces  loix  ont  été  portées  dans  le  premier  Concile  de  Nicée  , dans  le 
premier  de  Constantinople,  dans  le  Concile  de  Sardique , de  l’an  347  , 
dans  celui  de  Carthage,  de  l’an  397 enfin  dans  celui  de  Trenre. 

Cette  discipline  étoit  même  en  vigueur  bien  avant  le  Concile  de 
Nicée  , dont  Van-Espen  , célébré  Canoniste  , a cité  le  témoignage  en 
ces  termes  : » Après  la  mort  des  Apôtres,  l’Eglise  voulant  prévenir  la 
» confusion  et  les  troubles  dans  le  gouvernemenr  ecclesiastique  , cir- 
» conscrivit  pour  tous  les  Evêques , la  portion  du  troupeau  qu’ils  de- 
» voient  gouverner  ( n ). 

» C’est  donc  le  besoin 'd’une  cause  insoutenable  et  désespérée , qui 
» vous  oblige  aujourd’hui  de  rajeunir  cette  doctrine  proscrite,  en  vertu 


(«)  Post  mortem  Apostolorum , canones  ecclesiæ  ne  ex  litigioso  regimine  non 
rarô  orientur  confusiones  et  perturbationes  in  ecclesia  , voluerunt  ut'singulis  pas- 
toribus , portio  gregis  sit  adfcripta  , quam  regat  unusquisque  ac  gubernet. 
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t*  de  laquelle  chaque  Prélat  auroit  par-tout  l'autorité  d’un  Evêque  flnr- 
» versel  ; doctrine  trop  soîemneîlement  réprouvée  de  l’Eglise  , pour 
» qu’elle  puisse  jamais  y devenir  un  principe  de  droit  commun». 

N’est-ce  pas  courir  à une  honteuse  défaite  , que  d’étayer  le  droit  de 
l’Assemblée,  de  bouleverser  presque  tontes  les  limites  des  Diocèses  et 
des  Métropoles  de  ce  vaste  Royaume,  où  l’Eglise  catholique  a été  do- 
minante depuis  plus  de  14  siècles  , sur  les  facultés  qu’on  accorderoit 
volontiers  à un  Souverain  qui  admettroit  le  catholicisme  dans  ses  Etats 
infidelles. 

» Est -il  surprenant  qu’un  Missionnaire  qui  vient  prêcher  la  foi 
» dans  une  contrée  idolâtre  , entre  dans  les  vues  d’un  Roi  quand  ce 
» Prince  demande  un  Siège  épiscopal  dans  telle  ou  telle  ville  ? L’Eglise 
» qui  se  conforme  à ce  vœu  , se  dépouille-t-elle  de  sa  juridiction  spi- 
» rituelle?  Un  Roi  qui  obtient  une  si  juste  déférence  au  moment  où 
» il  autorise  l’exercice  de  la  religion  dans  ses  Etats  , acquiert -il  le 
» droit  de  supprimer  ensuite  à son  gré  les  Chaires  épiscopales  que  l’E- 
» glise  a établies  en  se  conformant  sagement  à la  volonté  de  ce  Sou- 
» verain  ? Quelle  induction  ! quelle  logique  » 1 elle  est  digne  des  dis- 
ciples de  Camus  à qui  l’invention  en  est  due. 

Ce  n’est  point  en  vertu  d’un  arrêt  d’ajournement  ou  de  prise  de 
corps  porté  par  le  Juge  civil , que  le  Pasteur  qui  en  est  atteint  , est 
suspendu  de  l’exercice  de  sa  jurisdictïon  ; mais  par  la  jurisprudence  ca- 
nonique, qui  regarde  comme  indigne  de  ses  fonctions , dit  Jousse , ce- 
lui qui  par  sa  mauvaise  conduite  est  présumé  avoir  attiré  sur  lui  une 
pareille  infamie.  Ce  n’est  que  de  l’aveu  de  l’Eglise  que  cette  jurispru- 
dence s’est  introduite.  Cela  est  si  vrai,  que  sous  certains  Parlements 
comme  sous  celui  de  Toulouse  , de  Bordeaux  , le  décret  d’ajournement 
ne  suffit  pas  pour  la  suspension  des  fonctions  , si  I’Official  n’ajoute  l’in- 
terdit. Votre  comparaison  n’a  donc  aucun  fondement.  Eh  certes  ! un 
esprit  droit  peut-il  , pour  éblouir  même  des  efprits  foibles  , comparer 
une  suspension  de  fonctions  pastorales  admise  par  l’Eglise  , avec  le 
bouleversement  entier  de  l’exercice  de  la  juridiction  de  tous  les  pre- 
miers Pasteurs  d’un  Royaume  , introduit  contre  toutes  les  loix  de, 
l’Eglise  3! 


II  n'  'est  donc  que  trop  vrai  que  l’Assemblée  Nationale  a par  ses  dé- 
crets porté  atteinte  au  spirituel  : elle  a donc  usurpé  les  droits  sacrés  de 
l’Eglise.  Les  Evêques  auroient  donc  coopéré  à une  violation  sacrilège 
du  dépôt  sacré  que  Jésus  - Christ  leur  a confié  ; ils  auroient  trahi  la 
cause  de  Jesus-Christ  et  de  l’Eglise,  s’ils  avoient  pieté  le  serment  de 
maintenir  cette  Constitution  ; ils  ont  dû  obéir  à Dieu  plutôt  qu’aux 
hommes  qui  leur  ordonnoient  des  choses  contraires  aux  ordres  de 
Dieu  ; ils  ont  dû  faire  le  sacrifice  de  leurs  biens  temporels  , de  leur 
vie  même-,  plutôt  que  de  se  rendre  à des  décrets  incompatibles  avec 
les  obligations  de  leur  conscience  ; ils  l’ont  fait  ; et  quoique  le  Clergé 
de  France  se  soit  toujours  distingué  par  son  zele  à défendre  les  intérêts 
de  Jesus-Christ  et  de  son  Eglise  , il  n’y  a pas  eu  , depuis  la  formation  de 
l’Eglise  dans  les  Gaules  , d’époque  plus  glorieuse  pour  ce  Corps  illustre. 
Son  courage,  sa  fermeté,  sa  prudence  dans  une  crise  aussi  pénible  et 
aussi  difficile,  son  entier  dévouement  à la  cause  de  Jesus-Christ  et  de 
son  Eglise , seront  inscrits  dans  les  fastes  de  l’histoire  , et  seront  un 
objet  d’admiration  et  un  grand  exemple  pour  la  postérité  la  plus  recu- 
lée ; et  vous  ne  craignez  point  de  dire  que  le  refus  de  ce  serment  cri- 
minel rend  leur  destitution  légitime  ; que  leur  constance  a s’opposer 
à la  violation  du  dépôt  sacré  des  pouvoirs  divins  leur  a fait  perdre  la 
confiance  de  leur  troupeau  ? ah  ! ce  seroit  donc  l’action  la  plus  sainte  , 
l’action  la  plus  digne  de  l’admiration  des  Anges  ' et  des  hommes  qui 
les  rendroit  coupables  auprès  d’une  Nation  catholique  ; qui  leur  atti- 
reroit  les  peines  les  plus  flétrissantes,  qui  leur  mériteroit  la  privation  de 
leurs  sièges  ? Non,  non,  hommé  téméraire,  ces  sentiments  qui  flérri- 
roient  l’honneur  de  la  Nation  Françoise,  ne  sont  point  ceux  de  tout  un 
peuple  catholique.  Par-tout  la  plus  grande  majorité  des  citoyens  ne  re- 
connoît  pour  ses  légitimes  Pasteurs  que  ceux  que  l’Eglise  leur  a 
donnés.  Par-tout  la  plus  grande  majorité  fuit  avec  horreur  les  faux 
Pasteurs  envoyés  constitutionnellement  (o).  Ils  n’ont  donc  point  perdu  la 


(o)  Voyez.  l’Adreffe  du  Département  du  Bas-Rhin  à l’Assemblée  Nationale,  que 
tous  les  Départements  peuvent  justement  adopter.  Journal  de  Geneve,  N°.  a 3^ 
page  jo. 
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confiance  du  peuple , ces  dignes  Pasteurs  , et  vous  calomniez  atroce- 
ment la  Nation  Françoise  , lorsque  vous  dites  que  c’est  la  voix  du 
peuple  qui  exige  leur  destitution.  Point  de  vrai  catholique  qui  ne  les 
reconnofsse  comme  les  seuls  véritables  Pasteurs  , et  qui  ne  les  invite 
avec  les  plus  grandes  instances  à conserver  la  conduite  de  leur  trou- 
peau. Leur  démissiori'plongeroit  dans  le  deuil  et  la  consternation  tout 
ce  qu’il  y a de  bon  et  d’honnête  parmi  le  peuple  François.  Si  la  con- 
duite des  Evêques  d’Afrique  qui  offrirent  de  céder  leurs  sièges  aux 
Evêques  Donatistes , pour  rétablir  dans  le  sein  de  l’Eglise  l’unité  de 
la  Communion  , fut  un  acte  de  générosité  de  la  part  des  Evêques  ca- 
tholiques , ce  seroit  une  indigne  lâcheté  de  la  part  de  nos  Pasteurs  d’a- 
bandonner leurs  sièges,  lorsqu’il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  soutenir 
par  une  invincible  résistance  les  droits  de  la  puissance  spirituelle,  que 
Jesus-Christ  est  venu  établir  sur  la  terre  , et  dont  il  leur  a confié  la 
défense.  Il  n’étoit  pas  question  alors  de  destituer  les  Evêques  de  leur 
siège  par  un  simple  acte  de  l’autorité  civile  , sans  crime  , sans  accu- 
sation , sans  jugement  ; c’étoit  dans  un  Concile  que  l’utilité  de  l’E- 
glise fut  discutée  & décidée.  C’étoit  par  le  libre  consentement  de  tous 
les  Evêques  que  les  sièges  dévoient  être  résignés.  La  puissance  tem- 
porelle n’avoit  p'às  enchaîné  leur  pouvoir  , et  ne  leur  avoit  point  im- 
posé de  contrainte;  enfin,  il  ne  s’agissoit  point  de  consacrer  par  des 
démissions,  l’oubli  des  formes  canoniques  (/?). 

D’ailleurs  dans  l’état  actuel  des.  chofes  , et  jufqu’à  ce  que  l’eglife 
ait  changé,  leur  démission  , pour  être  canonique  , devroit  être  ac- 
ceptée par  l’Eglise.  Ce  principe  a été  solemneliement  reconnu  par  la 
puissance  civile  elle-même.  En  voici  un  exemple  éclatant  qui  s’esE 
passé  il  y a environ  26  ans.  M.  Dulau  curé  de  St.  Sulpice  à Paris, 
avoit  donné  sa  démission.  Le  patron  , nommé  l’Abbé  Noguès  , à cette 
cure;  l’Archevêque  de  Paris  à qui  cetPe  démission  n’avoitpas  été  pré- 


(p)  In  consilio  umverforum  tam  frequen  ti  penè  trecentorum  Episcoporum  , fie 
placuit  omnibus  , sic  exarserunt  omnes  , ut  parati  essent  episcopatum  pro  Christï 
unitate  deponere  , et  non  perdere  , sed  Deo  tutius  commendare,.,..,,  Auguft.  de 
goft,  cura  Ejnerito  Donato  , toin,  VIII  , pag.  630, 
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sentée  , et  qui  par  conséquent  ne  l’avoit  point  acceptée  , refusa  l’ins- 
titution canonique,  et  obligea  M.  Dulau  à reprendre  sa  cure  , par- 
ce que  le  lien  qui  l’y  avoil  uni  n’avoit  pas  été  rompu.  Ce  jugement 
de  l’Archevêque  fut  maintenu  par  un  arrêt  solemnel.  Si  une  démission 
formelle  et  volontaire  a besoin  pour  sa  validité  , de  l’acceptation  de 
l’Eglise,  à plus  forte  raison  cette  acceptation  seroit  elle  necessaire  pour 
une  démission  présumée  et  contrainte  ; ainsi  , cette  démission  est  une 
vaine  illusion  votée  par  le  désespoir  de  résister  à la  force  des 
principes. 

Dans  le  cas  même  où  cette  démission  se  feroit  légitimement,  il 
faudroit  toujours  recourir  à la  puissance  ecclésiastique  qui  seule  pourroit 
investir  les  successeurs  de  la  juridiction  spirituelle  , ou  du  pouvoir 
de  l’exercer  ; ainsi , ce  moyen  laisse  subsister  toutes  les  difficultés  si 
l’on  veut  procéder  d’après  les  réglés,  et  si  on  s’en  éloigne,  il  n’est 
propre  qu’à  introduire  dans  l’Eglise  des  Pasteurs  intrus  sans  mission , 
et  sans  le  pouvoir  d’exercer  la  juridiction  pastorale.  Les  Evêques  n’ont 
donc  pas  dû  faire  leur  démission. 

Oh  ! me  dites-vous  , ils  sont  censés  l’avoir  faite  en  refusant  leur  ser- 
ment , parce  que  l’Assemblée  Nationale  leur  donne  l’option  , entre  ces 
deux  choses , ou  faire  le  serment , ou  être  censé  avoir  renoncé  à son  titre, 
et  s’être  demis  de  son  emploi. 

Voilà  ce  qu’on  peut  appeller  une  idée  heureuse.  Pourquoi  l’Empereur 
Léon  l’Isaurien  ne  pensa- t-il  pas  à ce  moyen  ? il  nauroit  eu  qu’à  proposer 
aux  Evêques  une  formulé  de  serment  par  laquelle  ils  se  seroienfengagés 
à fouler  aux  pieds  toutes  les  images  de  leurs  Eglises  , sous  peine  d'être 
censés  renoncer  à îeurqualité  ; par  ce  moyen  court  et  facile  il  se  seroit 
promptement  débarrassé  de  tous  les  anciens  Pasteurs  rebelles  à ses  vo- 
lontés , pour  les  remplacer  par  d’autres  plus  dociles  , et  la  doctrine 
des  Iconoclastes  eût  fait  des  progrès  plus  rapides  au  gré  de  ses  désirs. 

Non  , non  , les  Evêques  ont  refusé  le  serment  , parce  que  ce  ser- 
ment esr  contraire  à la  loi  de  Dieu  ; et  ils  ne  sont  pas  censés  par  - là 
avoir  renoncé  à leurs  sièges  , parce  que  ceux  qui  exigeoient  ce  ser- 
meut , ne  pouvoient  , que  par  l’injustice  la  plus  criante  , les  mettre 
dans  une  pareille  alternative,  ou  le  serment , ou  la  privation  de  leu? 
état  ; et  ils  ne  cessent  de  réclamer  contre  cette  injustice. 
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Si  nos  Evêques  étoient  coupables  de  quelque  crime,  ils  pourroîent 
être  traduits  devant  les  Tribunaux  civils;  mais  ce  ne  seroit  pas  à ces 
Tribunaux  à prononcer  la  peine  de  déposition  de  leur  titre  et  de  leur 
dignité  ; ils  pourroient  confisquer  leurs  biens  , prononcer  contre  eux 
la  peine  d’exil , ou  les  soumettre  à d’autres  peines  afflictives  plus  graves 
encore  ; mais  la  destitution  de  leurs  sieges , la  déposition  , la  dégrada- 
tion n’appartiennent  qu’à  i’Eglise.  En  effet , ou  il  faut  confondre  en- 
tièrement les  deux  puissances',  ou  il  faut  avouer  qu’elles  décernent 
chacune  des  peines  qui  leur  sont  propres.  D’après  ce  principe  incon- 
testable , l’autorité  séculière  ne  peut  pas  plus  priver  les  Evêques  de 
leurs  sièges  pour  la  contravention  à ses  loix  , que  l’autorité  ecclésias- 
tique ne  peut  confisquer  les  biens  de  ceux  qui  n’observent  pas  les 
Canons  , ou  les  bannir , ou  décerner  contre  eux  d’autres  peines  afflic- 
tives. L’Assemblée  Nationale  ne  peut  pas  plus  prononcer  contre  les 
Evêques  la  peine  de  destitution,  que  la  peine  d’excommunication  ou 
de  suspense  ; elle  n’est  ni  plus  ni  moins  incompétente  pour  celles  - ci 
que  pour  celles-là. 

• Enfin  , vous  avez  recours  au  Pere  Lalande  de  l’Oratoire  : voilà  une 
autorité  d’un  grand  poids.  II  a écrit  dans  le  sens  de  la  Constitution  du 
Clergé.  Tout  te  monde  sait  qu’elle  est  une  fille  de  la  Maison  de  l’O- 
ratoire, et  qu’elle  a procuré  à son  pere  une  place  distinguée  parmi  les 
Pasteurs  constitutionnels  (/>). 

Je  répondrai  à votre  Pere  Lalande  que  l’Eglise  s’empressera  dans 
toutes  les  circonstances , de  mériter  la  protection  du  Prince  ; mais  si 
le  Prince  est  assez  injuste  que  d’exiger  d’elle  des  sacrifices  que  Jesus- 
Christ  lui  défend  de  faire  , ses  Pasteurs  , en  contrariant  les  volontés 
de  ce  Prince  , ne  cessent  pas  pour  cela  d’avoir  tous  les  caractères  né- 
cessaires pour  être  de  véritables  Ministres.  Un  Prince  n’auroit  qu’à 
imiter  Henri  VIII  ; les  Pasteurs  qui  s’opposeroient  à ses  prétentions 
seroient  privés  de  sa  protection  , et  ils  cesseroient , dans  ce  beau  sys- 
tème , d’avoir  tous  les  caractères  nécessaires  pour  être  légitimes  Pas- 

( p ) Le  Pere  Lapoirée,  nommé  à la  Cure  de  Saint  Sulpice  , est  un  des  créateurs 
distingués  de  la  Constitution,  dite  civile  du  Clergé, 


teurs.  Fuf-il  de  principe  plus  anti  catholique  i 3 Le  Pasteurs  de  1 Eglise 
de  France  ne  pourront  donc  point  s’opposer  à des  nouveautés  contrai- 
res aux  droits  que  Jesus-Christ  a accordés  à son  Eglise  ,sans  perdre  le 
caractère  de  véritables  Pasteurs  ? Ne  rougissez-vous  pas  d’étaler  à nos 
yeux  des  principes  qui  seroient  à peine  tolérables  dans  la  bouche  d un 
Luther  ou  d’un  Calvin  ? 

» Un  Evêque  devenu  séditieux,  dites-vous  , pourra  braver  l’a  ut  o- 
» rité  civile  , et,  étayé  de  la  faveur  des  autres  Evêques  , nulle  puis- 
» sance  ne  pourra  le  réduire  ». 

Que  vous  êtes  peu  versé  dans  les  connoissances  diplomatiques  ! un 
Evêque  devenu  séditieux  sera  flétri  par  des  peines  afflictives.  Le  Prince 
a contre  lui  une  force  coactive.  Vous  parlez  en  ennemi  de  l’épiscopat 
et  de  l’Eglise  , lorsque  vous  attribuez  au  Corps  des  Pasteurs  une  résis- 
tance combinée  pour  étayer  le  crime. 

L’Assemblée  a touché  au  spirituel;  nos  Pasteurs  ont  dû  refuser  le 
serment  ; ce  refus  n’a  fait  qu’augmenter  la  confiance  que  les  vrais  ca- 
tholiques avoient  en  leurs  Pasteurs.  Que  dis-je  ! ce  refus  a déjà  forcé  , 
et  leur  fermeté  forcera  de  plus  en  plus  les  hommes  les  moins  attachés 
aux  Ministres  catholiques  à leur  accorder  leur  estime.  Ils  n’ont  pas  dû 
se  demettre  ; leur  démission  eût  été  nuisible  et  inutile  ; ils  ne  sont  pas 
censés  avoir  renoncé  à leurs  sièges  ; ils  n’ont  point  mérité  leur  desti- 
tution; ils  n’ont  pu  être  destitués;  ils  ne  le  sont  pas  ; ils  restent  donc 
nos  véritables  Pasteurs  : qu’êtes-vous  donc  , M.  Bertier  ? Je  vous  laisse 
cette  conclusion  à tirer.  Fasse  le  Ciel  que  vous  conformiez  votre  con- 
duite à l’impression  intérieure  qu’elle  fera  sur  vous.  Je  présume  que 
votre  ame  est  encore  sensible  à l’aiguillon  des  remords. 

5 IL 

Suite  des  raisons  éparses  dans  le  Mandement  de  M.  Bertier . 

» L’Assemblée  Nationale  ne  touche  point  aux  dogmes  de  la  foi  dans 
» h Constitution  du  Clergé  ; elle  ne  fait  que  supprimer  les  abus. 

» Les  Evêques  constitutionnels  ont  reçu  leur  mission  ou  leur  juri- 
» diction  épiscopale  par  la  consécration  qui  donne  aux  Evêques  la  plé- 
r>  nitude  du  sacerdoce.  L’institution  ou  confirmation  canonique  dont  on 
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*>  fait  tant  de  bruit , n’est  qu’une  simple  formalité  peu  essentielle  pour 
» être  véritablement  Evêque. 

*>  Les  Evêques  constitutionnels  ont  donc  tout  ce  qui  caractérise  de 
>•»  véritables  Pasteurs.  Le  parti  le  plus  prudent  et  le  plus  sur  est  donc 
» d’adhérer  à eux  , à moins  qu’on  ne  dise  qu’il  y ait  moins  de  pru- 
» dence  à se  soumettre  aux  loix  de  l’Etat  , qu’à  leur  résister  lorsqu’el- 
t>  les  sont  connues  et  publiées.  Quand  le  Souverain  parle  , dit  le  sa- 
» vant  Gibert  , il  n’y  a de  sûreté  que  dans  la  soumission.  Toujours  la 
» présomption  est  en  sa  faveur  dans  tout  ce  qui  est  de  sa  compétence. 
» C’est  en  vain  qu’on  nous  oppose  l’autorité  du  Corps  épiscopat  de 
» France  , l’autOrité  de  la  Sorbonne  ; ce  ne  sont  pas  des  autorités  irré- 
» fragables. 

«Rome  a parlé,  il  est  vrai,  mais  ses  Brefs  ne  sont  d’aucun  poids 
» auprès  de  nous  ; ils  n’ont  été  ni  légalement  acceptés  , ni  légalement 
» publiés  ; ils  doivent  être  regardés  comme  un  projet  de  Loi  qui  ne 
» seroit  ni  sanctionné  ni  publié  , et 'qui  n’oblige  personne. 

Voilà  l’analyse  exacte  et  entière  des  autres  principales  raisons  dont  il 
me  reste  à montrer  la  nullité.-  Je  les  ai  trouvées  noyées  dans  votre 
Mandement  ; 'je  les  ai  classées  dans  leur  ordre  naturel. 

L’opposition  des  Décrets  de  i’Assembléé  avec  la  doctrine  de  l’Eglise 
a été  démontrée  dans  plusieurs  écrits  publiés  par  des  Evêques  qui  font 
l’ornement  de  l’épiscopat.  Mais  ces  écrits  vous  sont  étrangers.  J’ouvre 
l’éloquente  intsruction  pastorale  de  M.  l’Evêque  de  Châlons  , et  j’y 
trouve  une  démonstration  détaillée  à vous  opposer.  Je  vous  défie  d’y 
répliquer  d’une  maniéré  raisonnable.  » Nous  le  savons  sans  doute 
►>  que  pour  ménager  la  piété  des  Fidèles  , on  s’efforce  de  leur  faire  en- 
» tendre  qu’il  n’est  question  dans  la  Constitution  dite  civile  du  Clergé  , 
» que  des  arrangements  purement  temporels  qui  n’intéressent  point  la 
»>  foi.  Mais  quoi  ! n’est-ce  donc  pas  un  dogme  catholique  que  la  né- 
w cessité  de  l’institution  canonique  dans  la  seule  et  unique  forme  que 
» l’Eglise  prescrit  ? N’est-ce  donc  pas  un  dogme  de  l’Eglise  catholique , 
» que  la  supériorité  des  Evêques  sur  les  Ministres  inférieurs  ? N’est-ce 
' » donc  pas  un  dogme  catholique  que  le  droit  exclusif  des  premiers 
» Pasteurs  à l’enseignement  et  à l’exercice  de  leur  juridiction  spirituelle? 
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» N’est-ce  pas  un  dogme  catholique  que  la  primauté  exercée  de  droit 
» divin  par  le  successeur  de  Saint  Pierre  ; primauté  qui  n’est  pon  t 
» un  vain  honneur  , mais  un  vrai  titre  de  surveillance  et  de  gou- 
» vernement  9 qui  ne  le  place  ainsi  au  sommet  de  la  hiérarchie  , que 
» pour  en  faire  le  suprême  modérateur  de  l’Eglise  universelle  ? Que 
» fait  cependant  la  nouvelle  organisation  du  Clergé  ? Elle  nomme  de 
» plein  droit  les  Vicaires  de  l’épiscopat  ; elle  transporte  arbitrairement 
« la  juridiction  spirituelle  à ceux  qui  ne  l’ont  point  , et  l’ôte  à ceux 
» que  l’Eglise  en  a déjà  investis  ; elle  concentre  l’autorité  épiscopale 
» et  l’enseignement  même  , dans  une  assemblée  presbytérale  ; elle 
» dénature  le  régime  ecclésiastique , en  y transportant  une  forme  ré- 
« publicaine  , essentiellement  opposée  à son  esprit  de  subordination 
r>  et  d’unité  ; elle  rend  le  souverain  Pontife  centre  de  l’unité  et  Chet 
» auguste  de  tous  les  Pasteurs,  étranger  au  gouvernement  de  l'Eglise; 
« et  déplaçant  ainsi  cette  admirable  distribution  de  différents  degrés  de 
«l’ordre  hiérarchique,  elle  crée  un  gouvernement  tout  nouveau  qui 
« ne  sauroit  même  exister  civilement , parce  que  tout  Corps  où  il  n’y 
«inférieurs  ni  supérieurs  , porte  avec  lui  le  principe  immuable  delà 
» dissolution. 

« Ce  n’est  pas  qu’on  n’ait  eu  soin  de  colorer  les  entreprises  inouies 
» de  certains  ménagements  , mais  ce  n’est  que  pour  tendre  plus  sure- 
« ment  au  but.  C’est  ainsi  que  l’on  conserve  au  Pape  sa  qualité 
« de  Chef  de  l’Eglise  , mais  en  la  rendant  nulle  et  sans  exercice  ; aux 
' « Evêques  et  aux  Pasteurs  , un  fantôme  d’institution  qui  n’est  point 
y celle  que  l’Eglise  donne.  C’est  ainsi  que  l’on  exige  pour  leur  installa- 
« tion  un  serment  sur  la  foi  catholique,  mais  par  une  déclaration  gé- 
» nérale , à la  faveur  de  laquelle  on  peut  cacher  toutes  les  hérésies  ; 
« que  l’on  demande  aux  nouveaux  Evêques  une  lettre  de  ccmmunicn 
«au  Pape  , mais  dont  la  teneur  est  arbitraire  , et  qui,  aussi  vague  que 
« le  serment , peut  lui  être  adressée  , comme  on  l’a  vu  souvent  , par 
« un  Evêque  schismatique  ; de  sorte  que  toujours  soumis  à l’Eglise  , 
« et  ne  l’écoutant  pas,  faisant  semblant  de  lui  laisser  par  le  droit  une 
« autorité  qu’on  lui  enleve  toute  entière  par  le  fait  , aimant  mieux  fa- 
« voriser  le  schisme  que  de  le  prononcer,  et  dénouer  insensiblement 
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» les  liens  de  l’unité,  que  de  les  rompre  avec  violence;  on  ébranle  d’aui 
« tant  plus  fortement  l’édifice  , que  les  coups  qu’on  lui  porte  sont  moins 
«directs  et  plus  enveloppés». 

Et  c’est  à des  raisonnements  de  cette  force,  à des  vérités  de  cette 
évidence,  qu’on  imagine  répondre  , en  disant  froidement  que  l’Assem- 
blée a respecté  les  dogmes  de  l’Eglise  , ou  bien  en  prêchant  , comme 
M.  Sermet , votre  fameux  Métropolitain  : Chrétiens,  on  retient  le 
Credo , et  pourvu  qu’orv  conserve'le  Credo  , on  conserve  tout. 

Cette  Constitution  ne  tend  donc  pas  à la  réforme  des  abus  , mais 
bien  plutôt  à déraciner  de  ce  Royaume  le  Catholicisme,  à détruire 
l’Eglise  de  Jesus-Christ  pour  y introduire  le  schisme.  Vous  êtes  assez 
hardi  pour  avancer  qu’à  peine  y trouve- t-on  un  article  qui  ne  nous  rap* 
pelle  aux  anciens  Canons  ; et  moi  je  dis  qu’à  peine  pourriez-vous  etï 
citer  un  qui  y fût  conforme.  Je  sais  qu’on  a séduit  le  peuple  en  lui  fai- 
sant entendre  que  les  élections  , telles  qu’elles  sont  prescrites  par  cette 
Constitution  , ne  sont  que  le  retour  au  mode  d’élection  des  premiers 
temps  de  l’Eglise  ; mais  cette  grossière  imposture  a été  si  manifeste- 
ment dévoilée  , que  vous  n’osez  pas  la  réproduire. 

Ah  ! si  l’on  eût  été  animé  d’un  véritable  zele  pour  la  réforme  des 
abus , que  ue  suivoit-on  les  cahiers  du  Clergé  et  ceux  des  autres  ordres, 
qui  tous  se  réunissoient  à retrancher  tout  ce  qui  étoit  abusif , tout  ce 
qui  tendoit  à déparer  extérieurement  l’Eglise  de  France,  qui  seroit 
devenue  par  ces  saintes  réformes,  l’Eglise  la  plus  brillante  de  l’UniverSa 
Heîas  ! c’est  un  esprit  ennemi  de  l’Eglise  qui  a présidé  à la  confection! 
de  cette  Constitution  ; ce  n’est  plus  une  énigme  ; et  l’on  a surpris  la 
religion  de  l’Assemblée  pour  la  lui  faire  adopter. 

Nous  en  imposons  continuellement  au  peuple  , dites-vous  , en  lui 
donnant  à entendre  que  les  Pasteurs  constitutionnels  n’ont  point  de 
mission  ; qu’ils  sont  sans  juridiction.  Ne  Font-ils  pas  reçue  immédia- 
tement de  J.  C.  dans  leur  consécrations.13  Est-ce  au  souverain  Pontife 
à la  leur  conférer  ? Quelle  doctrine  ultramontaine , et  bien  opposée 
à la  doctrine  des  Van-Espen  et  des  Bossuet , bien  opposée  à la  doctrine 
de  l’Eglise  Gallicane  elle-même  ! 

Un  Docteur  en  Théologie  de  là  Faculté  de  Paris,  vous  répond  dans 
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son  excellent  ouvrage  intitulé  : Les  principes  de  la  foi  sur  le  gouver- 
nement de  l’Eglise,  en  opposition  avec  la  Constitution  civile  du  Clergé, 
que  » l’Evêque,  en  vertu  de  sa  consécration,  reçoit  le  pouvoir  d’or- 
*>  donner  des  prêtres,  et  de  confirmer  les  fideles.  Ce  pouvoir  est  in- 
» hérent  au  caractère  qui  lui  a été  imprimé  par  le  Pontife  qui  l’a  sacré, 
» Si  cependant  cet  Evêque  exerçait  ses  fonctions,  celles  même  inhérentes 
» à son  caractère  , malgré  la  volonté  de  l’Eglise  , ou  dans  un  diocèse 
» qui  ne  seroit  pas  le  sien,  les  prêtres  qu’il  auroit  ordonnés,  quoique 
*>  validement  ordonnés,  ne  le  seroient  pas  licitement;  et  dans  ce  cas , 
» le  Concile  de  Trente,  sess.  6,  chap.  5 , ordonne  que  l’Evêque  , quel- 
» que  privilège  qu’il  puisse  alléguer  en  sa  faveur  , soit  suspendu  de 
» l’exercice  de  ses  fonctions  pontificales,  et  le  prêtre  ordonné  par  lui, 
» de  l’exercice  de  son  ordre.  ( Méditez  ce  Décret  ). 

»>  En  vertu  de  sa  consécration,  l’Evêque  reçoit  aussi  le  pouvoir  de 
Ç",  lier  et  de  délier  , de  remettre  et  de  retenir , d’instituer  canoniquement, 
» et  de  destituer  suivant  les  formes  ecclésiastiques.  Il  en  a le  pouvoir 
» radical , et  ce  pouvoir  est  inhérent  à son  caractère  ; mais  il  n’a  pas 
» le  droit  de  le  réduire  à l’acte  ; il  ne  peut  exercer  licitement  ni  vali- 
» dement  aucune  de  ses  fonctions  , sans  une  mission  expresse  , sans 
une  juridiction  proprement  dite  , par  ce  que  tous  ses  actes  suppo- 
rt sent  nécessairement  des  justiciables  (q). 

>»  Or,  cette  mission  est  distinguée  du  caracrere  épiscopal , et  ne  se 
reçoit  pas  par  la  seule  consécration.  Le  Concile  de  Trente  , dans  sa 
» sess.  23  ,Can.  7,  ne  laisse  aucun  doute  à cet  egard  : Si  quelqu'un 
» dit  que  ceux  qui  nont  point  été  légitimement  ordonnés  par  la  puissance 
»>  ecclésiastique  et  canonique  , et  qui  n'ont  point  été  envoyés  , mais  qui 
vt  viennent  d'ailleurs , sont  les  légitimes  Ministres  de  la  parole  et  des  Sacre - 
» mens  , qu'il  soit  anathème.  _ « 


($)  H en  seroit  de  cet  Evêque  comme  des  Juges  d’un  Tribunal  qu’on  viendroit 
d’établir.  Les  Juges  nommés  et  installés  à ce  Tribunal,  feroient  véritablement  Ju- 
ges , mais  ils  ne  pourroient  exercer  aucun  acte  de  juridiction  qu’après  qu’on  leur 
auroit  donné  une  juridiction  déterminée  , et  qu’on  leur  auroit  désigné  des  justi-» 
ciables» 
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» Pour  être  réputé  vrai  et  légitime  Pasteur , suivant  ce  St.  Concile  J 
*>  il  ne  suffît  pas  d’être  ordonné,  mais  il  faut  encore  être  envoyé.  Nous 
» voyons  que  dans  les  Apôtres  même  la  mission  fut  distinguée  et  sé- 
» parée  du  caractère  épiscopal.  Ce  fut  le  jour  de  la  Cene  qu’ils  reçurent 
» le  sacerdoce,  lorsque  J.  C.  leur  dit  : Faites  ceci  en  mémoire  de  mott 
» Hoc  facile  in  mearn  commemorationem.  Ils  furent  aussi  dès-lors  con- 
» sacrés  Evêques  .*  Mes  freres  , dit  St.  Pierre  a,ux  Apôtres  assemblés 
» dans  te  cénacle  , remplaçons  au  plutôt  le  disciple  perfide,  le  traître  Judas  , 
» et  qiiun  autre  reçoive  fion  épiscopat  : Episcopatum  tjus  accipiat  aller » 
» Ce  qui  prouve  que  les  Apôtres  étoient  déjà  Evêques  avant  la  ré- 
» surrection  ; mais  ce  ne  fut  que  quelque  temps  après  que  J.  C.  leur 
» donna  la  mission  en  leur  disant  : Et  ego  mitto  vos  ; ainsi  , dans  les 
« Apôtres  même  la  mission  fut  séparée  du  caractère  épiscopal  ». 

Et  certes  les  Evêques  Novatiens  et  Donatistes  avoieat  reçu  la  con- 
sécration ; les  Evêques^schismatiques  Grecs  reçoivent  la  consécration 
épiscopale  ; ont-ils  cependant  la  mission  qui  caractérise  les  Pasteurs 
légitimés  , » qui  transmet  l’apostolat,  qui  forme  et  qui  lie  tous  les 
» anneaux  de  cette  chaîne  non  interrompue  de  Pasteurs  qui,  remontant 
» de  nos  pontifes  jusqu’aux  apôtres  , et  des  apôtres,  à J.  C.  prouvent 
» que  l’Eglise  Romaine  est  véritablement  apostolique  , et  qu’elle  est 
» l’Eglise  de  J.  C.  »? 

Quoique  consacré  Evêque  , M.  Bertier,  vous  n’avez  point  reçu  cette 
mission.  L’Eglise  seule  a le  pouvoir  de  la  donner  ; elle  a été  accordée 
par  I.  C.  au  Corps  apostolique  ; par  conséquent  au  Corps  épisco- 
pal. Ce  Corps  ne  peut  point  s’assembler  toutes  les  fois  qu’il  faut 
envoyer  un  Pasteur.  Il  a été  donc  nécessaire  qu’il  chargeât  quelqu’un 
de  cette  fonction.  Dès  le  commencement  c’étoit  le  Métropolitain  , le 
plus  ancien  Evêque,  ouïe  Concile  des  Evêques  de  la  Province.  Le 
souverain  Pontife  exerce  ce  pouvoir  depuis  plus  deux  cents  ans  ; c’est 
de  lui  que  vous  devriez  tenir  votre  mission,  pour  être  canoniquement 
envoyé.  Vous  n’avez  été  institué  ou  envoyé  que  par  M.  Sermet,  qui 
n’est  lui-même  Métropolitain  qu’en  vertu  des  Décrets  de  l’Assemblée- 
qui  est  entaché  lui-même  du  crime  d’intrusion.  Vous  n’êtes  donc  envoyé 
vous-même  qu’en  vertu  de  ces  mêmes  Décrets  j vous  êtes  un  Intrus,' 
vous  êtes  un  faux  Pasteur»  Cette, 


Cette  doctrine  n’est  point  une  doctrine  ultramontaine  ; c’est  la  doc- 
trine de  toute  l’Eglise.  L’Evêque  n’en  reçoit  pas  moins  immédiatement 
de  Jésus- Christ  tous  les  pouvoirs  radicaux  de  l’épiscopat , selon  la  pen- 
sée des  Van-Espen  , des  Haberts,  des  Bossuets  que  vous  citez  ; mais 
il  a besoin  de  cette  mission  , de  cette  institution  canonique  , pour  ré- 
duire à l’acte  , les  uns,  licitement,  et  les  autres , non  seulement  licite- 
ment , mais  encore  validement  ; et  ce  n’est  point-là  une  fimple  forma- 
lité.peu  essentielle  pour  exercer  les  fonctions  de  l’épiscopat  ; ce  n’est 
pas  même  une  affaire  de  pure  discipline;  la  nécessité  de  cette  mission 
ou  institution  canonique,  est  un  article  de  foi  défini  , d’après  l’écriture 
et  la  tradition , par  le  saint  concile  de  Trente.  Le  Pape  la  reçoit  de 
celui  quel’Eglise  romaine  a commis  pour  cet  objet  ; ainsi , votre  faiseur 
pourroit  se  dispenser  de  faire  le  pasquin  dans  un  Mandement  qui  ne  doit 
respirer  que  gravité  et  sagesse  , et  de  faire  cette  question  enfantine  : 
» A chaque  mutation  de  Pontife  , Saint  Pierre  descend-il  du  Ciel  pour 
» l’instituer  » ? 

Voyez  d’après  ces  principes  avoués  de  tous  les  Catholiques  et  connus 
des  jeunes  gens  même  qui  sortent  des  bancs  de  l’école  ; voyez  si  le  parti 
le  plus  prudent  et  le  plus  sûr  est  d’adhérer  aux  Evêques  constitution- 
nels ; s’il  est  plus  sûr  pour  nous  d’adhérer  à M.  Bertier  qu’à  M.  do 
Colbert.  Lecteur  , soyez  vous-même  notre  Juge.  M.  de  Colbert  a été 
légitimement  consacré  ; il  a été  canoniquement  institué  ; par  le  refus 
du  serment  il  n’a  point  été  destitué  et  n’a  pu  l’être  ( je  Pal  démontré 
plus  haut);  il  n’a  point  fait  sa  démission  et  ne  veut  point  la  faire. 
M.  Bertier  a été  illégitimement  élu  et  consacré  , parce  qu’il  l’a  été  en 
foulant  aux  pieds  les  formes  canoniques  ; car  s’il  a été  institué  , ce 
n’a  été  qu’en  vertu  des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale.  T a-t-il  a 
hésiter  ? Le  parti  de  M.  de  Colbert  est  non-seulement  le  plus  sûr  , mais 
le  seul  qui  soit  à suivre  par  ceux  qui  ne  veulent  point  se  séparer  de 
l’Eglise  de  Jésus-Christ , en  méconnoissant  le  véritable  Pasteur  , pour 
adhérer  à un  faux  Pasteur  , à un  voleur,  à un  larron  , ainsi  que  Le 
qualifie  Jésus- Christ  lui-même. 

Qu’ai-je  besoin  de  vous  dire  ce  que  j’ai  déjà  montré  dans  toute  son 

évidence , qu’il  est  non  seulement  de  la  prudence , mais  du  devoir  tç 
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plus  étroit  de  ne  point  se  soumettre  aux  Loix  du  Prince  , lorsqu’elles 
sont  évidemment  opposées  à celles  de  Dieu.  Le  texte  de  Gibert  que 
vous  cirez  avec  tant  d’ostentation  , ne  porte-t-il  pas  votre  propre 
condamnation”,  en  disant  que  la  présomption  est  en  faveur  de  la  Loi 
du  Prince  : Dans  tout  ce  qui  est  de  sa  compétence  ? Mais  lorsqu’il  usurpe 
évidemment  les  droits  d’une  puissance  indépendante  de  la  sienne  , 
qui  n’a  , comme  la  sienne  , que  Dieu  au-dessus  d’elle  : U traque  esta  Deo 
secunda  (r)  , la  présomption  n’est  plus  en  sa  faveur  ',  et  les  dépositaires 
de  la  puissance  lésée  se  rendroient  coupables  d’une  lâche  infidélité  s’ils 
ne  résistoient  à cette  usurpation.^ 

Il  est  vrai  que  le  Corps  épiscopal  de  France  , assisté  même  de  la 
Sorbonne,  n’est  pas  infaillible,  nous  ne  l’ignorons  pas  ; mais  lors- 
qu’il a pour  lui  l’évidence  la  plus  palpable  , que  cette  évidence  a été 
mise  dans  le  plus  grand  jour  par  une  infinité  d’écrits  dictés  par  l’amour 
de  la  Religion  et  de  la  vérité  ; quand  presque  tout1  ce  qu’il  y avoit 
de  bon,  de  vertueux,  de  savant  parmi  les  Pasteurs  inférieurs,  l’ont 
reconnue,  il  faut  être  bien  présomptueux  ; disons-plus,  il  faut  bien 
aimer,  par  des  motifs  que  nous  laissons  à deviner  à nos  lecteurs  , 
il  faut  bien  aimer  à s’aveugler. 

Et  votre  faiseur  , ce  vil  adulateur  de  son  évêque  tout  le  temps  qu’il 
a eu  à attendre  des  faveurs  de  sa  part,  et  qui  ne  s’est  déclaré  l’en- 
nemi dè  l’épiscopat  que  lorsqu’il  s’est  follement  cru  lésé  par  de  justes 
préférences  accordée?  au  mérire  et  à la  vertu  , votre  faiseur  mérite 
d’être  flétri  dans  l’opinion  publique  ; je  l’y  défère  comme  un  lâche 
calomniateur  des  évêques  de  France  ; il  calomnie  le  Corps  Episcopal 
de  France,  ainsi  que  la  Sorbonne  , dans  le  fait  qu’il  cite  de  Jacques 
Clément  assassin  de  Henri  III.  L’erreur  de  quelques  particuliers  peut-elle 
être  attribuée  au  Corps  entier , et  les  déshonorer  ? Il  le  calomnie  dans 
les  autres  faits  qu’il  cite;  ils  ne  doivent  pas  être  imputés  au  Corps 
épiscopal.  Les  Evêques  députés  à l’Assemblée  forment-ils  le  Corps  Epis- 
copal ; et  si  le  reste  des  Evêques  n’eût  adhéré  à l’exposition  de  leurs 
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principes  , pourroit-on  avec  droiture  les  attribuer  au  Corps  épiscopal 
de  France  ? Il  les  calomnie  de  la  manière  la  plus  atroce  ; et  ce  n’est 
pas  ici  son  premier  coup  d’essai  ; son  ame  est  aguerrie  dans  ce  genre 
d’atrocités  ; il  les  calomnie,  dis-je,  lorsqu’il  attribue  ce  courage  in- 
vincible et  cette  sainte  fermeté  qu’ils  opposent  aux  invaseurs  des  droits 
sacrés  de  l’Eglise  , à l’ambition  et  à l’intérêt.  Lorsqu’il  a été  question 
de. leur  traitement,  quelque  modique  qu’il  fût  , ils  se  sont  imposé  un 
silence  absolu.  Dans  d’autres  circonstances  , ils  ont  publié  hautement 
à l’Assemblée  Nationale  » que  leurs  intérêts  temporels  ne  les  touch  oient 
» pas  ; qu’on  pouvoit  couper  et  tailler  , qu’ils  ne  se  permettroient 
» pas  même  un  air  de  mécontentement  ».  Ils  n’ont  élevé  leur  voix  que 
pour  la  défense  du  dépôt  sacré  que  Jésus-Christ  leur  a confié,  lorsque 
des  mains  trop  hardies  , que  je  pourrois  appeller  sacrilèges  , ont 
voulu  l’envahir  ou  lui  porter  atteinte  ; et  on  porte  la  noirceur  de 
l’injustice  jusqu’à  leur  attribuer  des  motifs  d’ambition  et  d’intérêt,  afin 
d’égarer  le  peuple  ? mais  ces  calomnies  n’auront  pas  le  succès  qu’en 
attend  leur  auteut;  elles  ne  feront  que  redoubler  nos  hommages,  no- 
tre amour  , et  nos  respects  pour  ce  Corps  à jamais  immortel. 

Et  vous , M.  Bertier , êtes-vous  pardonnable  d’adopter  ces  calomnies 
et  ces  sentiments  pervers  qu’on  voit  déployés  dans  votre  Mandement  ? 
Ne  méritez-vous  pas  les  anathèmes  qui  sont  imminents  sur  votre  tête  ? 

Oui , Rome  a parlé  ; et  ses  Brefs  acceptés  par  l’Eglise  de  France  , 
ont  toute  l’autorité  nécessaire  pour  votre  réprobation.  Vous  avez 
beau  dire  qu’ils  n’ont  pas  l’authenticité  nécessaire  pour  avoir  force  de 
loi  ; la  lettre  d’adhésion  du  Corps  épiscopal  de  France  à ces  Brefs  ; 
lettre  déjà  répandue  dans  le  Royaume  ; lettre  d’adhésion  qui  n’a  été 
mise  au  jour  qu’après  la  plus  mure  délibération  , qu’après  les  confé- 
rences multipliées  de  tout  ce  qu’il  y a de  plus  savant  parmi  les  Théo- 
logiens et  les  Canonistes  François  ; cette  lettre  , dis- je  , ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  l’authenticité  de  ces  Brefs  ; et  vos  savantes  nomencla- 
tures dos  Décrets  du  Concile  de  Trente  qui  ne  sont  point  admis  en 
France  ; des  Bulles  In  Cerna  Domini , et  d’autres  de  cette  espèce  , sont 
hors  de  saison  , parce  que  le  Corps  épiscopal  de  France  n’y  a jamais 
adhéré. 


C’est  au  Corps  épiscopal  auquel  il  appartient  de  vérifier  et  de  publier 
les  Bulles  doctrinales  : voilà  les  formalités  essentielles.  Les  formalités 
accessoires  consistent  en  ce  qu’elles  soient  enrégistrées  dans  les  Tri- 
bunaux souverains  ; mais  lorsque  ces  Tribunaux  sont  supprimés,  cette 
formalité  devient  inutile  , puisqu’elle  est  impraticable.  Si  vos  fausses 
prétentions  avoient  lieu,  le  souverain  Pontife  , quoique  Chef  de  l’E- 
glise , quoique  décoré  d’un  titre  qui  lui  donne  le  droit  de  surveillance 
et  de  gouvernement  dans  toute  l’Eglise  , ne  pourroit  dans  aucun  cas 
employer  les  peines  canoniques  pour  faire  rentrer  dans  son  devoir  un- 
Roi  de  France  qui  voudroit  introduire  l’hérésie  dans  ses  Etats  , ou 
du  moins  il  ne  les  employeroit  qu’inutilement  ; celui-ci  n’aiiroit  qu’à 
empêcher  l’enrégistrement  des  Brefs  du  souverain  Pontife.  Vainement 
les  Evêques  de  France  les  auroienr  sollicités  , vainement  ils  y adhére- 
roient,  vainement  ils  les  publieroient  dans  leurs  Diocèses  ; ils  n’au- 
roient  pas  plus  d’autorité  que  des  vieux  contes  qu’on  auroit  fait  aux 
enfants  pour  les  amuser.  Voilà  ce  qui  s’appelle  une  doctrine  bien 
pure  et  bien  respectueuse  envers  le  Vicaire  de  Jesus-Christ. 

Mes  principes  une  fois  admis,  dites-vous,  » le  Chef  de  l’Eglise  est 
» un  despote  arbitraire  qui  n’aura  plus  d'autre  réglé  que  les  caprices 
» de  sa  volonté  ». 

Mes  principes  montrent  précisément  le  contraire,  puisque  j’exige 
que  les  Brefs  du  Pape,  pour  qu’ils  ayent  force  de  loi,  ayent  été  vé- 
rifiés et  acceptés  par  le  Corps  épiscopal  , et  que  je  regarde  cette  vé- 
rification et  acceptation  comme  une  formalité  essentielle  ; ainsi  , je 
ne  fais  pas  du  Chef  de  l’Eglise  un  despote  arbitraire  ; je  ne  fais  point  dis- 
paroître,  par  un  pouvoir  magique  , les  monts  , ces  barrières  éternelles  qui 
divisent  les  Gaules  de  Htalie.  Si  vous  connoissiez  mieux  que  vous  ne 
faites  le  Clergé  de  France  , et  si  vous  aviez  de  ses  lumières  ,"  de  son 
équité,  de  son  zele  pour  la  défense  de  nos  vraies  libertés  , l’idée  que 
Vous  devriez  en  avoir , vous  n’affecteriez  point  de  vaines  craintes  du 
despotisme  ultramontain;  et  suivant  l’exemple  qu’il  vous  donne  , vous 
auriez  pour  le  souverain  Pontife  la  déférence  que  vous  lui  devez. 
CONCLUSION. 

Parmi  les  faits  historiques  dont  vojre  prétendue  Lettre  pastorale  est 


parsemée  , j’ai  montré  d’abord  la  fausseté  de  ceux-ci , la  fausse  appli- 
cation de  ceux-là  ; ensuite  j’ai  montré  la  nullité  des  raisons  que  vous 
y développez  pour  vous  blanchir  du  crime  d’intrusion. 

J’ai  montré  que  M.  de  Colbert  n’est  point  destitué; et  le  fût-il,  votre 
cause  n’en  seroit  pas  meilleure  ; vous  ne  seriez  pas  moins  un  Evêque 
intrus,  puisque  vous  n’avez  point  reçu  l’institution  canonique  que  la 
consécration  ne  donne  pas  , ainsi  que  je  l’ai  fait  voir. 

Vous  pouviez  vous  dispenser  de  menacer  les  prêtres  catholiques  de 
ce  diocèse  de  révoquer  leurs  pouvoirs.  Tous  les  actes  de  juridiction 
que  vous  auriez  la  témérité  d’exercer  , sont  frappés  de  nullité  ; vos 
approbations,  les  institutions  données  aux  curés  constitutionnels , les 
dispenses  que  vous  prétendriez  donner  , sont  milles,  ainsi  que  la  ré- 
vocation des  pouvoirs  que  nous  tenons  du  seul  et  légitime  Pasteur 
de  ce  diocèse  à qui  seul  nous  adhérerons  tous  les  jours  de  notre  vie  > 
dussions  - nous  souffrir  mille  morts.  Le  siège  que  vous  occupez  ap- 
partient à M.  de  Colbert  dont  vous  avez  envahi  l’héritage  au  grand 
scandale  de  tous  les  lîdeles  de  ce  diocèse  ; et  ne  nous  dites  point  que 
vous  vous  trouvez  dans  les  circonstances  fâcheuses  où  se  trouvoient 
les  Athanase , les  Chrysostôme,  les  Eusebé  deSamosate,  lorsqu’ils  ne 
feconnoissoient  d’autre  loi  que  la. charité  , et  qu’ils  fai§oient  servir 
leur  ministère  dans  toutes  les  Eglises  , où  le  Pasteur  fugitif  ne  pouvoit 
les  exercer.  Ils  étoient  Evêques  de  nécessité  à l’égard  de  ces  troupeaux 
abandonnés,  et  la  mission  et  la  juridiction  leur  éroit  accordée  parle 
droit  commun  de  l’Eglise  ; au  lieu  que  les  Evêques  constitutionnels 
ne  sont  point  des  Evêques  de  nécessité  , mais  des  Evêques  qui  pren- 
nent leur  source  dans  l’usurpation  la  plus  criminelle  ; et  l’Eglise  , bien 
loin  de  leur  accorder  la  mission , les  anathêmatise  par  celui  que 
Jésus-Christ  a constitué  le  chef  de  l’Eglise  et  son  Vicaire  sur  la  terre. 

Eh  ! quelle  injure  ne  faites-vous  pas  à l’Assemblée  Nationale  en  com- 
parant les  circonstances  où  elle  nous  place  , aux  temps  des  Constance, 
des  Valens , des  Empereurs  persécuteurs  ? Les  chrétiens  partisans  du 
Culte  Romain  auront  sans  doute  la  liberté  qui  est  accordée  aux  sectes 
qui  sont  hors  du  sein  de  l’Eglise  ; ainsi  , nous  aurons  toujours  notre 
Evêque,  nos  autres  Pasteurs,  notre  enseignement,.,, .......  Et  si  , 


par  les  instigations  du  parti  schismatique , il  s’élevoit  une  persécution 
contre  nous,  nos  Pasteurs  et  nous  imiterions  les  premiers  chrétiens; 
nous  irions  célébrer  les  saints  ipysreres  dans  des  lieux  souterreins,  et 
jamais  nous  ne  communiquerions  pour  le  spirituel  avec  les  schis- 
matiques. 

Permettez  qu’en  finissant  je  rappelle  à votre  esprit , d’après  S.  Cy- 
prien  , ce  trait  célèbre  et, bien  déçisif  de  i’histoire  du  troisième  siècle  de 
l’Eglise.  Novatien  s’étoit  fait  ordonner  Evêque  de  Rome  par  quelques 
Prélats  de  so!n  parti.  Ce  siège  et  oit  alors  occupé  par  S.  Corneille  élu  ca- 
noniquement pendant  la  vacance  qui  suivit  la  mort  du  Pape  Fabien. 
» Corneille , dit  le  St.  Docteur  , a été  fait  Evêque  dans  un  temps  oit 
la  Chaire  de  .Pierre  étoit  vacante.  La  possession  qu’il  en  a prise  par 
le  consentement  unanime  de  ses  collègues-,  rend  Dieu  garant  de  ses 
droits  ; celui  qui  voudroit  maintenant  s’emparer  du  même  siège  , se 
met  nécessairement  hors  de  l’Eglise  , parce  qu’elle  ne  peut  sanctionner 
une  ordination  qui  rompt  son  unité.Quel  qu’il  soit, quelque  bonne  opinion 
qu’il  ait  de  lui-même,  quelques  titres  qu’il  puisse  invoquer  en  sa  fa- 
veur , c’est  un  profane,  c’est  un  étranger  ;k  l’Eglise  le  repousse  de 
son  sein  (s)  ». 

Je  ne  parlerai  point  de  votre  lettre  de  Communion  adressée  au  sou-r 
verain  Pontife  ;.'il  ne  vous  sera  pas  difficile  d’en  déviner  la  raison. 
Je  ne  puis  cependant  pas  me  dispenser  de  relever  les  sentiments  res- 
pectueux, que  vous  y montrez  pour  le  très-Saint  Père,  ^.h  ! comme  ils 
sont  profondément  gravés  dans  votre  (cœur  1 Quel  exemple  de  soU'i 
mission  au  St.  Siège  que  vous  donnez  aux  chrétiens  nationaux  ! 

Je  dois  aussi  faire  remarquer  au, public  la  grande  idée  que  vous 
avez.de  la  perfection  des  conseils  évangéliques.  Qu’il  est  édifiant  de 


(s)  Factus  est  autem  Cornélius  Episcopus Cum  nemo  ante  se  factus  esset, 

cam  Fabiani  locus  , id-est , cum  locus  Pétri. , et  gradus  Cathedræ  facérdotalis  va- 
caret , quo  occupato  de  Dei  voluntate  , arque  omnium  nostrûm  consensione  fir- 
mato  , quisquis  jam  Épiscopus  fieri  voluerit , foris  fiat  necesse  est  ; habet  eccle- 
siasticam  ordinationem  qui  Ecclesiæ  non  tenet  unitatem.  Quisquis  ille  fuerit  muî- 
tùm  de  fe  jactitans,  et  sibi  plurimùm  vindicans , profanus  est , alienus  est  , foris 
est.  Cyprian.  Epist.-LII, 
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Voir  dans  un  prêtre  qui  n’a  guéres  avoit  la  réputation  de  l3év^  e,  dc 

pieux , les  sentiments  que  vous  professez  au  sujet  de  a suppress, on  d 

vceux  solemnels  de  religion  ! Ah  ! sans  doute  st  quelques  ~ v«U.«.. 
venoien.  à tyranniser  la  Nation  entière  , et  .ntrodu.so.ent  1 Alcoran 
quel  est  le  citoyen  sensé  qui  ne  s'empresser»,.  pour.  de  se  ranger  sous 

les  étendards  de  Mahomet? 

F I N. 


